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JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N°°°° 846
7 Dhou El Kaada 1424

31 décembre 2003

Art. 2. — Le dispositif prévu à l’article 1er ci-dessus,
vise à favoriser la création d’activités  de production de
biens et de services par les chômeurs promoteurs.

Art. 3. — Les investissements de création d’activités
qui sont réalisés par les chômeurs promoteurs, dans le
cadre du présent décret, bénéficient des dispositions
prévus à l’article 7 ci-dessous.

Art. 4. — Les chômeurs promoteurs visés à l’article 1er
du présent décret doivent satisfaire aux conditions liées,
notamment à l’âge, à la qualification et au niveau d’apport
personnel.

Art. 5. — Le montant des investissements prévus par le
présent décret ne saurait dépasser cinq (5) millions de
dinars.

Art. 6. — Les investissements sont réalisés par les
chômeurs promoteurs, à titre individuel ou collectif, selon
l’une des formes d’organisation d’entreprises
conformément à la législation en vigueur.

Art. 7. — Les chômeurs promoteurs bénéficient des
avantages prévus par la législation en vigueur octroyés
dans le cadre des procédures établies.

Ils peuvent également bénéficier de :

— prêts non rémunérés destinés à compléter le niveau
des fonds propres requis pour être éligible aux prêts
bancaires ; consentis par la caisse nationale d’assurance
chômage ;

— la bonification des taux d’intérêt pour les prêts
bancaires obtenus ; conformément aux dispositions
législatives en vigueur ;

— prise en charge des dépenses éventuelles liées aux
études et expertises réalisées ou sollicitées par la caisse
nationale d’assurance-chômage, dans le cadre de
l’assistance aux chômeurs promoteurs.

Art. 8. — Les chômeurs promoteurs bénéficient du
conseil et de l’assistance de la caisse nationale
d’assurance chômage, pour la constitution et la mise en
place de leurs projets.

Art. 9. — L’Etat peut accorder des concessions à des
conditions avantageuses de terrains domaniaux pour les
investissements réalisés par les chômeurs promoteurs.

Art. 10. — Les investissements qui bénéficient des
avantages prévus par la législation en vigueur et des
dispositions du présent décret font l’objet, durant la
période de bénéfice desdits avantages, d’un suivi par la
caisse nationale d’assurance-chômage.

Sauf cas de force majeure, le non-respect des
obligations prévues dans le cahier des charges liant
les    chômeurs promoteurs à la caisse nationale
d’assurance-chômage entraîne, après consultation de la

banque ou de l’établissement financier concernés, le
retrait partiel ou total des avantages accordés, sans
préjudice de l’application des autres dispositions légales et
réglementaires en vigueur.

Art. 11. — Des textes ultérieurs préciseront, en tant que
de besoin, les modalités d’application des dispositions du
présent décret.

Art. 12. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 6 Dhou El Kaada 1424 correspondant au
30 décembre 2003.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.

————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-504 du 6 Dhou El Kaada 1424
correspondant au 30 décembre 2003 modifiant et
complétant le décret n°°°° 85-71 du 13 avril 1985
portant création du centre national de recherche
appliquée en génie parasismique (C.G.S).

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’habitat et de l’urbanisme,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret n° 85-71 du 13 avril 1985, modifié et
complété, portant création du centre national de recherche
appliquée en génie parasismique (C.G.S);

Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 5 mai 2003 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 03-215 du 7 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 9 mai 2003, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant
les    modalités de création, d’organisation et de
fonctionnement des établissements publics à caractère
scientifique  et  technologique, notamment son article 42 ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d’exercice du contrôle financier a posteriori sur
l’établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel, l’établissement public à caractère
scientifique et technologique et autres entités de
recherche ; 

Vu  l’avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et de développement technologique du
ministère de l’habitat et de l’urbanisme ;
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JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N°°°° 84 77 Dhou El Kaada 1424
31 décembre 2003

Décrète :

Article 1er. — Conformément aux dispositions du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le
présent  décret a pour objet de modifier et de compléter
les dispositions du décret n° 85-71 du 13 avril 1985,
susvisé.

Art. 2. — Les dispositions de l’article 1er du décret
n°  85-71 du 13 avril 1985, susvisé, sont modifiées et
complétées comme suit :

“Article 1er. — Il est créé, sous la dénomination de
“centre national de recherche appliquée en génie
parasismique” par abréviation (CGS) ci-après désigné
“Le centre”, un établissement public à caractère
scientifique et technologique à vocation sectorielle, régi
par les  dispositions du décret exécutif n° 99-256 du
8  Chaâbane 1420 correspondant au 16 novembre 1999,
susvisé, et celles du présent décret”.

Art. 3. — Les dispositions de l’article 3 du décret
n°  85-71 du 13 avril 1985 susvisé, sont modifiées et
complétées comme suit :

“Art. 3. — Outre les missions prévues à l’article 5
du   décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le   centre
est chargé d’élaborer et de réaliser les programmes
nationaux de recherche scientifique et de développement
technologique relevant de son domaine de  compétence,
notamment en matière de génie parasismique, de risque
géologique, d’aménagement, d’habitat et d’urbanisme”.

Art. 4. — Les dispositions de l’article 4 du décret
n°  85-71 du 13 avril 1985, susvisé, sont modifiées et
complétées comme suit :

“Art. 4. — Le conseil d’administration du centre est
composé des représentants ci-après désignés :

— un  (1)  représentant  de  l’autorité  de  tutelle,
président ;

— un (1) représentant du ministre de la défense
nationale ;

— un (1)  représentant du ministre de l’intérieur et des
collectivités locales ;

— un (1)   représentant du ministre des finances ;

— un (1) représentant du ministre chargé de la
recherche scientifique ;

— un (1) représentant du ministre chargé des ressources
en eau ;

— un (1) représentant du ministre chargé des travaux
publics ;

— un (1) représentant du ministre chargé des transports;

— un (1)  représentant du ministre chargé de
l’aménagement du territoire  et de l’environnement ;

— le représentant de l’organe national directeur
permanent de la recherche scientifique ;

— le directeur du centre,

— les directeurs des deux (2) unités de recherche en
relevant ;

— le président du conseil scientifique du centre ;

— deux ( 2 ) représentants élus des personnels
chercheurs du centre ;

— un (1) représentant élu des personnels de soutien de
recherche du centre ;

— une (1) personnalité désignée par l’autorité de tutelle
et dont l’activité est en rapport avec les domaines de
recherche et d’activité du centre.

La liste nominative des membres du conseil
d’administration est fixée par arrêté du ministre de
l’habitat et de l’urbanisme pour une période de quatre (4)
années”.

Art. 5. — Il est inséré dans les dispositions du décret
n° 85-71 du 13 avril 1985, susvisé, un article 4 bis rédigé
comme suit :

“Art. 4 bis. — Le conseil scientifique du centre
comprend , seize (16) membres choisis conformément à
l’article 20 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, susvisé.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
est fixée par arrêté du ministre de l’habitat et de
l’urbanisme pour une durée de quatre (4) ans ”.

Art. 6. — Les dispositions de l’article 5 du décret
n° 85-71 du 13 avril 1985, susvisé, sont modifiées
comme suit :

“Art. 5. — Le centre est placé sous la tutelle du ministre
de l’habitat et de l’urbanisme et son siège est fixé à
Alger”.

Art. 7. — Toutes dispositions contraires au présent
décret telles que contenues dans le décret n° 85-71 du
13 avril 1985, susvisé, sont abrogées.

Art. 8. — Les dispositions du présent décret prendront
effet à partir du 15 novembre 2003.

Art. 9. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 6 Dhou El Kaada 1424 correspondant au
30 décembre 2003.

Ahmed  OUYAHIA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-505 du 6 Dhou El Kaada 1424
correspondant au 30 décembre 2003 modifiant et
complétant le décret exécutif n°°°° 91-225 du 14
juillet 1991 portant statut particulier des
travailleurs appartenant aux corps techniques
spécifiques du ministère de l’équipement et du
logement.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport conjoint des ministres des ressources
en    eau, des travaux publics et de l’habitat et de
l’urbanisme,
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MINISTERE DE L�HABITAT
ET DE L�URBANISME

Arrêté interministériel du 4 Rajab 1431 correspondant
au 17 juin 2010 portant organisation interne du
centre national de recherche appliquée en génie
parasismique (CGS).

����

Le secrétaire général du Gouvernement,

Le ministre des finances,

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Le ministre de l'habitat et de l'urbanisme,

Vu le décret n° 85-71 du 13 avril 1985, modifié et
complété, portant création du centre national de recherche
appliquée en génie parasismique (CGS) ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié et complété,
fixant les modalités de création, d'organisation et de
fonctionnement de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 9 ;

Vu le décret exécutif n° 03-190 du 26 Safar 1424
correspondant au 28 avril 2003 fixant les attributions du
directeur général de la fonction  publique ;

Vu le décret présidentiel du 7 Rabie Ethani 1423
correspondant au 18 juin 2002 portant nomination du
secrétaire général du Gouvernement ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 9 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, modifié et
complété, susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer
l'organisation interne du centre national de recherche
appliquée en génie parasismique (CGS), ci-après désigné
le «centre».

Art. 2. � Le centre est organisé en départements
administratifs et techniques et en divisions de recherche.

Les départements administratifs et techniques sont
constitués par :

� le département « administration et finances » ;

� le département technique.

Art. 3. � Le département « administration et finances »
est chargé :

� d'élaborer et de mettre en �uvre le plan annuel et
pluriannuel de gestion des ressources humaines ;

� d'assurer  le suivi de carrière des personnels du
centre ;

� d'élaborer des plans annuel et pluriannuel de
formation, de perfectionnement et de recyclage des
personnels du centre ;
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Le ministre
des finances

Karim DJOUDI

Le ministre
de l�habitat

et de l�urbanisme

Nour-Eddine
MOUSSA

Le ministre de l�enseignement
supérieur et de la recherche

scientifique

Rachid HARAOUBIA

� d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement du centre et d'en assurer l'exécution après
approbation ;

� de tenir la comptabilité générale du centre ;

� d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures du centre ;

� d'assurer la gestion des affaires contentieuses et
juridiques du centre ;

� d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier du centre ;

� de tenir les registres d'inventaire du centre ;

� d'assurer la conservation et l'entretien des archives
du centre.

Art. 4. � Le département « administration et finances »
comprend les services suivants :

� le service « ressources humaines » ;

� le service « finances et comptabilité » ;

� le service « moyens généraux ».

Art. 5. � Le département technique est chargé :

� de promouvoir l'information scientifique et
technique dans le domaine d'intervention du centre et
proposer toute mesure à même d'en faciliter l'accès aux
utilisateurs ;

� de proposer et mettre en �uvre des mesures
incitatives de promotion de la valorisation des résultats de
la recherche scientifique, dans tous ses aspects, dans le ou
les domaines de vocation du centre, en relation avec les
établissements concernés ;

� de mettre en place un système approprié de
documentation et de conservation des archives
scientifiques du centre ;

� d�organiser des cycles de formation spécialisée et de
perfectionnement dans le domaine de la compétence du
centre ;

� de proposer toute mesure d'intégration des
publications scientifiques du centre à la bibliothèque
virtuelle ;

� d'assurer le fonctionnement et la maintenance des
équipements scientifiques et technologiques mis à la
disposition des structures de recherche du centre.

Art. 6. � Le département technique comprend les
services suivants :

� le service informatique ;

� le service de formation, documentation et
valorisation des résultats de la recherche ;

� le service « fonctionnement et maintenance des
équipements scientifiques ».

Art. 7. �  Les divisions de recherche sont constituées
par :

� la division de recherche aléa sismique ;

� la division de recherche microzonage sismique ;

� la division de recherche génie sismique ;

� la division de recherche réduction du risque sismique
et réglementation technique.

Art. 8. � La division de recherche aléa sismique est
chargée de mener des travaux de recherche et des études
sur :

� la sismologie de l'ingénieur ;
� le sismotectonique ;
� la néotectonique et géologie du quaternaire ;
� la paléosismicité ;
� la sismologie et la modélisation numérique en aléa

sismique.

Art. 9. � La division de recherche microzonage
sismique est chargée de mener des travaux de recherche et
des études sur :

� la géophysique ;
� la dynamique des sols ;
� les effets de sites ;
� la dynamique des systèmes sols structures.

Art. 10. � La division de recherche génie sismique est
chargée de mener des travaux de recherche et des études
sur :

� la vulnérabilité et le comportement statique et
dynamique des structures de bâtiment ;

� la vulnérabilité des ouvrages d'art ;
� la vulnérabilité des installations et grands ouvrages

hydrauliques ;
� les ouvrages métalliques ;
� les matériaux et procédés de construction.

Art. 11. � La division de recherche réduction du risque
sismique et réglementation technique est chargée de
mener des travaux de recherche sur :

� la vulnérabilité et le risque sismique des tissus
urbains ;

� les réseaux vitaux et équipements ;

� la réduction du risque sismique et la planification en
zone sismique ;

� la réglementation technique de la construction ;

� la normalisation des matériaux, produits et
composants de construction.

Art. 12. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 4 Rajab 1431 correspondant au 17 juin
2010.

Pour le secrétaire général
du Gouvernement et par délégation

Le directeur général 
de la fonction publique

Djamel KHARCHI
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 Décret n° 87-234 du 3 novembre 1987 modifiant le décret n° 
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intégrées du bâtiment. (C.N.E.R.I.B). 

 Décret exécutif n° 03-443 du 5 Chaoual 1424 

correspondant au 29 novembre 2003 modifiant et 

complétant le décret n° 82-319 du 23 octobre 

1982 portant transformation de l’institut national 

d’études et de recherches du bâtiment (INERBA) 

en centre national d’études et de recherches 
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Centre National D’études et de 

Recherches Intégrées du Bâtiment 
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— soutenir et animer les activités du mouvement
associatif professionnel, des espaces intermédiaires et des
institutions en relation avec les petites et moyennes
entreprises,

— contribuer à la réalisation et l’actualisation de la carte
d’implantation des petites et moyennes entreprises à
travers la collecte d’informations portant sur les
potentialités des petites et moyennes entreprises
exportatrices et les opportunités d’investissement,

— contribuer à l’exécution des politiques de formation
et de promotion du potentiel humain,

— contribuer à la promotion du partenariat national et
étranger, notamment dans le domaine de la sous-traitance,

— collecter les informations et les données
économiques et statistiques concernant les activités de la
petite et moyenne entreprise dans le cadre des rapports de
conjoncture périodiques,

— encadrer et animer les manifestations économiques
pour la promotion des activités de la petite et moyenne
entreprise,

— veiller à la mise en œuvre au niveau local des
conventions conclues entre le ministère de la petite et
moyenne entreprise et de l’artisanat et les autres secteurs,

— réaliser des enquêtes et des études à caractère
technique et économique dans le domaine de la petite et
moyenne entreprise.

2 - En matitière d’artisanat, de :

— mettre en œuvre les mesures de promotion et de
soutien des activités de l’artisanat et d’en évaluer
l’impact,

— contribuer à la protection, à la sauvegarde du
patrimoine artisanal traditionnel et à sa réhabilitation,

— soutenir et animer les actions des organisations,
groupements professionnels, associations et espaces
intermédiaires intervenant dans le domaine de l’artisanat,

— initier des enquêtes et des études à caractère
technique, économique et social se rapportant à
l’évaluation des activités artisanales,

— collecter et diffuser les informations et données
statistiques en matière d’artisanat,

— encadrer et animer les manifestations économiques
pour la promotion de l’artisanat et des métiers.

Art. 3. — La direction de la petite et moyenne entreprise
et de l’artisanat de wilaya comprend trois (3) services :

* le service des petites et moyennes entreprises,

* le service de l’artisanat et des métiers,

* le service de l’administration et des moyens.

Chaque service comprend au minimum deux (2)
bureaux.

L’organisation des services sera fixée par arrêté conjoint
du ministre chargé de la petite et moyenne entreprise et de
l’artisanat, du ministre chargé des finances, du ministre
chargé des collectivités locales et de l’autorité chargée de
la fonction publique.

Art. 4. — Est transféré aux directions de wilaya de la
petite et moyenne entreprise et de l’artisanat, dans le cadre
de la réglementation en vigueur, l’ensemble du personnel
chargé des activités de l’artisanat ayant exercé auparavant
au niveau des directions de tourisme et de l’artisanat.

Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel  de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 5 Chaoual 1424 correspondant au
29 novembre 2003.

Ahmed OUYAHIA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-443 du 5 Chaoual 1424
correspondant au 29 novembre 2003 modifiant et
complétant le décret n°°°° 82-319 du 23 octobre
1982 portant transformation de l’institut national
d’études et de recherches du bâtiment (INERBA)
en centre national d’études et de recherches
intégrées du bâtiment (CNERIB).

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’habitat et de l’urbanisme,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret n° 82-319 du 23 octobre 1982, modifié,
portant transformation de l’institut national d’études et de
recherches du bâtiment (INERBA) en centre national
d’études et de recherches intégrées du bâtiment
(CNERIB) ;

Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 5 mai 2003 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 03-215 du 7 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 9 mai 2003, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Châabane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d’organisation et de
fonctionnement des établissements publics à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 42 ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Châabane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d’exercice du contrôle financier a posteriori sur
l’établissement public à caractère scientifique et
technologique et autres entités de recherche ;

Vu l’avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et de développement technologique du
ministère de l’habitat et de l’urbanisme ;

16



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N°°°° 736
6 Chaoual 1424
30 novembre 2003

Décrète :

Article 1er. — Conformément aux dispositions du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le présent
décret a pour objet de modifier et de compléter les
dispositions du décret n° 82-319 du 23 octobre 1982,
susvisé.

Art. 2. — Les dispositions de l’article 1er du décret
n° 82-319 du 23 octobre 1982, susvisé, sont modifiées et
complétées comme suit :

“Article. 1er. — Le centre national d’études et de
recherches intégrées du bâtiment par abréviation
(CNERIB), ci-après désigné « le centre», est un
établissement public à caractère scientifique et
technologique à vocation sectorielle, régi par les
dispositions du décret exécutif n° 99-256 du 8 Châabane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, et
celles du présent décret;"

Art. 3. — Les dispositions de l’article 2 du décret
82-319 du 23 octobre 1982, susvisé, sont modifiées et
complétées comme suit :

“Art. 2. — Outre les missions prévues à l’article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Châabane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le centre est
chargé d’élaborer et de réaliser les programmes nationaux
de recherche scientifique et de développement
technologique relevant de son domaine de compétence,
notamment en matière de mise au point et de
développement des matériaux, produits, matériels et
procédés dans le domaine de l’habitat et de l’urbanisme”.

Art. 4. — Les dispositions de l’article 5 du décret
exécutif n° 82-319 du 23 octobre 1982, susvisé, sont
modifiées et complétées comme suit :

“Art. 5. — Le conseil d’administration du centre est
composé des représentants ci-après désignés :

— un (1) représentant de l’autorité de tutelle, président,

— un (1) représentant du ministre chargé de la
recherche scientifique,

— un (1) représentant du ministre chargé des finances,

— un (1) représentant du ministre chargé de l’industrie,

— un (1) représentant du ministre chargé des ressources
en eau,

— un (1) représentant du ministre chargé de l’éducation
nationale,

— un (1) représentant du ministre chargé de l’énergie,

— un (1) représentant du ministre chargé de
l’aménagement du territoire et de l’environnement,

— le représentant de l’organe national, directeur
permanent de la recherche scientifique,

— une (1) personnalité désignée par l’autorité de tutelle
et dont l’activité est en rapport avec les domaines de
recherche du centre,

— le directeur du centre,

— les directeurs des deux (2) unités de recherche en
relevant,

— le président du conseil scientifique du centre,

— deux (2) représentants  élus des personnels
chercheurs du centre,

— un (1) représentant élu des personnels de soutien de
recherche du centre.

La liste nominative des membres du conseil
d’administration est fixée par arrêté du ministre de
l’habitat et de l’urbanisme pour une période de quatre (4)
années."

Art. 5. — Il est inséré dans les dispositions du décret
exécutif n° 82-319 du 23 octobre 1982, susvisé, un article
5 bis rédigé comme suit :

“Art. 5 bis — Le conseil scientifique du centre
comprend douze (12) membres choisis conformément aux
dispositions de l’article 20 du décret exécutif n° 99-256 du
8 Chaâbane 1420 correspondant au 16 novembre 1999,
susvisé.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
est fixée par arrêté du ministre de l’habitat et de
l’urbanisme pour une période de quatre (4) années;"

Art. 6. — Toutes dispositions contraires au présent
décret telles que contenues dans  le décret n° 82-319 du 23
octobre 1982, susvisé, sont abrogées.

Art. 7. — Les dispositions du présent décret prennent
effet à compter du 15 novembre 2003.

Art. 8. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 5 Chaoual 1424 correspondant au
29 novembre 2003.

Ahmed OUYAHIA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-332 du 12 Chaâbane 1424
correspondant au 8 octobre 2003 portant
création, organisation et fonctionnement du
centre opérationnel national d’aide à la décision
(rectificatif).

————

JO n°°°° 61 du 16 Chaâbane 1424
correspondant au 12 octobre 2003

Page 4, 1ère colonne, article 1er, 3ème ligne ;

Au lieu de : .... par abréviation : “C.O.N.A.D”......

Lire : .............. par abréviation “ C.N.A.D”...........

(Le reste sans changement).
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ANNEXE 2 

LES CRlTERES DE SELECTION
DES PEUPLEMENTS PORTE GRAINES 

La sélection se fait à deux niveaux : 

Au niveau du peuplement : 

� le choix des peuplements les plus homogènes
possible et dont l'apparence générale soit supérieure aux
autres peuplements de la zone prospectée ; 

� une distance minimale de 300 m doit être respectée
entre deux peuplements afin de minimiser les risques de
pollution génétique ;

� le peuplement doit être vigoureux, indemne de tout
organisme nuisible et présenter des caractères de
résistance aux aléas du milieu ;

� le peuplement doit être adulte et produisant des
semences de qualité ; 

� la production en volume de graines d'un peuplement
doit être supérieure à la moyenne décennale dans les
mêmes conditions écologiques.

Au niveau de l'arbre :

� le fut doit être de forme rectiligne jusqu'à la cime et
sans défauts apparents ;

� les branches doivent être fines avec des insertions à
l'horizontal ou légèrement fastigiées ;

� l'arbre doit présenter un bon élagage naturel ;

� les cimes doivent être compactes et bien fournies en
feuillage ;

� l'arbre doit être non fourchu et indemne de toute
maladie ;

� la fructification doit être abondante. 
��������

ANNEXE 3 

MODE DE GESTION ET EXPLOITATION DES
PEUPLEMENTS PORTE GRAINES CLASSES 

Les opérations de gestion nécessaires se présentent
comme suit :

� établissement d'une carte montrant la localisation, les
conditions stationnelles ainsi que les accès aux
peuplements porte graines ;

� délimitation et protection par une zone tampon d'une
largeur d'au moins 300 m pour éviter les contaminations
par le pollen de la même espèce d'un peuplement voisin ;

� sélection des arbres «plus» sur lesquels la récolte
sera effectuée périodiquement ;

� élagage  léger  pour  dégager  les  cimes  des  arbres
«plus» et favoriser la production de graines ;

� entretien de coupe feu pour éviter les incendies et
éliminer le sous-bois afin de faciliter la récolte ;

� mise en défens des peuplements porte graines ;

Les principales opérations d'entretien des peuplements
porte graines concernent, notamment les travaux de
dégagements, d'élagage et de coupes d'éclaircies, définies
ci après :

� Le dégagement :

Il vise à éliminer la végétation concurrente pour
favoriser et assurer la dominance d'un nombre suffisant
d'arbres semenciers. 

� L'élagage : 

Il se pratique principalement sur l'arbre en coupant les
branches pour éviter la formation de n�uds. Cette
opération permet d'obtenir à terme, un bois de qualité
supérieure et l'amélioration morphologique du
peuplement. 

� L'éclaircie : 

Elle a pour but de réduire la densité du peuplement. Elle
consiste à réduire un certain nombre d'arbres afin de
laisser aux arbres sélectionnés suffisamment de lumière et
d'espace pour croître en diamètre et en hauteur. 

MINISTERE DE L�HABITAT, DE L�URBANISME
ET DE LA VILLE

Arrêté interministeriel du 27 Ramadhan 1436
correspondant au 14 juillet 2015 portant
organisation interne du centre national d�études
et de recherches intégrées du bâtiment
(CNERIB).

����

Le Premier ministre, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de l'habitat, de l'urbanisme et de la ville,

 Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Vu le décret n° 82-319 du  23 octobre 1982, modifié et
complété, portant transformation de l'Institut National
d'Etudes et de Recherches en Bâtiment (INERBA) en
centre National d'Etudes et de Recherches Intégrées du
Bâtiment (CNERIB) ; 

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015 portant nomination des
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des fnances ; 

Vu le décret exécutif n° 08-189 du 27 Joumada Ethania
1429 correspondant au 1er juillet 2008, modifié et
complété, fixant les attributions du ministre de l'habitat,
de l'urbanisme et de la ville ; 
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Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 10 ; 

Vu   le   décret   exécutif   n°   13-77   du   18   Rabie
El Aouel 1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ; 

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 Joumada El Oula 1430
correspondant au 9 mai 2009 portant organisation interne
du centre national d'études et de recherches intégrées du
bâtiment (CNERIB) ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article   10  du  décret  exécutif  n°  11-396 du 28 Dhou
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant
le statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique, le présent arrêté a pour objet
de fixer l'organisation interne du centre National d'Etudes
et de Recherches Intégrées du Bâtiment (CNERIB). 

Art. 2. � Sous l'autorité du directeur, assisté d'un
directeur adjoint et d'un secrétaire général, le centre est
organisé en départements techniques, services
administratifs et divisions de recherche. 

Art. 3. � Les départements techniques au nombre de
deux (2) sont :

� le département essais et mesures ;

� le département valorisation et information
scientifique et technique. 

Art. 4. � Le département essais et mesures est chargé : 

� des études de composition et formulation à partir des
granulats fournis ;

� des essais sur composants du béton et mortiers (frais
et durci) ;

� des essais sur matériaux, produits et autres (pierre
terre, revêtements de sol, étanchéité) ;

� des essais statiques, cycliques, thermiques (feu) et de
fluage sur éléments de structures à échelles réduites ou
réelles ;

� des essais de détermination des caractéristiques
mécaniques des aciers ;

� des essais de contrôle de qualité des matériaux ;

� des essais de détermination de la conductivité
thermique sur divers matériaux ;

� des essais de détermination des propriétés
thermiques des parois ;

� des essais de détermination du coefficient
d'absorption acoustique de divers matériaux et
composants ;

� mesure du niveau de bruits domestiques et aériens ;

� élaboration de protocoles d'essais ;

� d'assister les équipes de recherche dans l'acquisition
des données et des mesures. 

Art. 5. � Le département essais et mesures comprend
trois (3) services : 

� le service essais et prestations ;

� le service instrumentation ;

� le service maintenance. 

Art. 6. � Le département valorisation et information
scientifique et technique est chargé :

� d'organiser des cycles de formation spécialisés dans
le domaine de compétence du centre :

� de promouvoir l'information scientifique et
technique dans les domaines d'intervention du centre ;

� de mettre en place un système approprié de
conservation des archives scientifiques du centre ;

� de proposer toute mesure d'intégration des
publications scientifiques du centre à la bibliothèque
virtuelle ;

� de proposer et de mettre en �uvre des mesures
incitatives de promotion et de valorisation des résultats de
la recherche scientifique, en relation avec les
établissements concernés ;

� de gérer et d�entretenir les réseaux et équipements
informatiques du centre ;

� de procéder à l'acquisition et au développement de
programmes informatiques ;

� de procéder à l'acquisition des équipements
informatiques ;

� d'assurer la formation du personnel dans le domaine
de l'informatique. 

Art. 7. � Le département valorisation et information
scientifique et technique comprend quatre (4) services : 

� le service valorisation et formation ; 

� le service information et veille technologique ; 

� le service informatique ; 

� le service gestion des projets. 

Art. 8. � Le secrétaire général coordonne les activités
des services administratifs suivants : 

� le service personnel ;

� le service moyens généraux ;

� le service finances et comptabilité. 
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Art. 9. � Les services administratifs sont chargés : 

� d'élaborer et de mettre en �uvre les plans annuels et
pluriannuels de gestion des ressources humaines ;

� d'assurer  le suivi de carrière des personnels du
centre ;

� d'élaborer et de tenir l'annuaire des compétences
nationales dans le domaine d'intervention du centre ;

� de veiller à la bonne gestion des biens meubles et
immeubles du centre, et leur l'entretien ;

� de gérer administrativement les chercheurs associés
et les invités ;

� de gérer et de promouvoir les activités d'actions
sociales en direction des personnels du centre ;

� d'élaborer des plans de formation continue, de
perfectionnement et de recyclage des personnels du centre
ainsi que ceux relevant d'institutions similaires et d'en
assurer l'exécution ;

� d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement du centre et d'en assurer l'exécution, après
validation ;

� de tenir la comptabilité du centre ;

� d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures du centre ;

� de tenir les registres d'inventaires ;

� d'assurer la conservation et l'entretien des archives
du centre ;

Art. 10. � Les divisions de recherche au nombre de
quatre (4) sont :

� la division de recherche structure ;

� la division de recherche matériaux ;

� la division de recherche géotechnique ;

� la division de recherche physique du bâtiment et
environnement. 

Art. 11. � La division de recherche structures est
chargée de mener des travaux de recherches et des études
sur : 

� la stabilité et le comportement des structures
soumises aux différentes actions naturelles ; 

� la sécurité au feu des structures ;

� la durabilité et protection des structures ;

� la pathologie des constructions ;

� la réhabilitation des ouvrages. 

Art. 12. � La division, de recherche matériaux est
chargée de mener des travaux de recherches et des études
sur :

� les matériaux de construction et leurs alliages ;

� les matériaux et composants ;

� la physico-chimie des matériaux ;

� la dynamique des matériaux ;

� les corps d'états secondaires. 

Art. 13. � La division de recherche physique du
bâtiment et environnement est chargée de mener des
travaux de recherche et des études sur : 

� la thermique du bâtiment ;

� l'acoustique du bâtiment ;

� les systèmes énergétiques ;

� l'aéraulique ;

� l'environnement et l'habitat. 

Art. 14. � La division de recherche géotechnique est
chargée de mener des travaux de recherches et des études
sur :

� les aléas géotechniques ;

� les sols et fondation ;

� les milieux agressifs ;

� l'interaction sol-structures. 

Art. 15. � Les dispositions de l'arrêté interministériel
du 14 Joumada El Oula 1430 correspondant au 9 mai 2009
portant organisation interne du centre national d'études et
de recherches intégrées du bâtiment (CNERIB), sont
abrogées.

Art. 16. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger, le  27 Ramadhan 1436 correspondant au
14 juillet 2015.

Le ministre de l�habitat,
de l�urbanisme

et de la ville

Abdelmadjid TEBBOUNE

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général
de la fonction publique

et de la réforme
administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Le ministre des finances

Abderrahmane BENKHALFA

Le ministre de l�enseignement
supérieur et de la recherche

scientifique

Tahar HADJAR

JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 0424
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Une copie de la décision est notifiée à l'entreprise, au
groupe d'entreprises ou au groupement d'entreprises mis
en cause. 

Art. 8.� Les sanctions prononcées sont susceptibles de
recours respectivement auprès du président du comité
national ou du ministre concerné, suivant que la décision
est rendue par la commission de wilaya ou le comité
national, dans un délai d'un (1) mois à compter de la date
de notification. 

Art. 9. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait  à  Alger,  le  8  Chaâbane  1437  correspondant  au
15 mai 2016.

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ; 

Vu le décret exécutif n° 08-189 du 27 Joumada Ethania
1429 correspondant au 1er juillet 2008, modifié et
complété, fixant les attributions du ministre de l'habitat,
de l'urbanisme et de la ville ; 

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut
type de l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ; 

Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 fixant le statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche ; 

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ; 

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 Ramadhan 1436
correspondant au 14 juillet 2015 portant organisation
interne du centre national d'études et de recherches
intégrées du bâtiment (CNERIB) ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17
Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la
classification du centre national d'études et de recherches
intégrées du bâtiment et les conditions d'accès aux postes
supérieurs en relevant. 

Art. 2. � Le centre national d'études et de recherches
intégrées du bâtiment, est classé à la catégorie "A",
section "1". 

Art. 3. � La bonification indiciaire des postes
supérieurs relevant du centre national d'études et de
recherches intégrées du bâtiment et les conditions d'accès
à  ces  postes,  sont  fixées  conformément  au  tableau
ci-après :  

Le ministre 
de l�intérieur 

et des collectivités locales

Noureddine BEDOUI

Le ministre de l�agriculture,
du développement rural 

et de la pêche

Sid Ahmed FERROUKHI

Le ministre
des travaux publics

Abdelkader OUALI

La ministre de la poste
 et des technologies 

de l�information 
et de la communication 

Houda Imane FARAOUN

����★����

Arrêté interministériel du 16 Chaâbane 1437
correspondant au 23 mai 2016 fixant la
classification du centre national d'études et de
recherches intégrées du bâtiment et les conditions
d'accès aux postes supérieurs en relevant. 

����

Le Premier ministre,

Le ministre des finances,

Le ministre de l'habitat, de l'urbanisme et de la ville,

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Vu le décret n° 82-319 du 23 octobre 1982, modifié et
complété, portant transformation de l'institut national
d'études et de recherches du bâtiment (INERBA) en centre
national d'études et de recherches intégrées du bâtiment
(CNERIB) ; 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ; 

Le ministre
des ressources en eau
et de l�environnement

Abdelouahab NOURI

Le ministre de l�habitat,
de l�urbanisme 

et de la ville

Abdelmadjid TEBBOUNE 
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1

1

1

1

1

Centre national
d�études et de

recherches
intégrées 

du bâtiment

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

�

Maître de recherche
classe « B » au moins,
titulaire, justifiant de
trois (3) années
d'ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Maître de conférence
classe « B » au moins,
titulaire, justifiant de
trois (3) années d'an-
cienneté en qualité de
fonctionnaire. 

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, ou grade
équivalent, justifiant
de cinq (5) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent, justifiant
de dix (10) années de
service effectif en cette
qualité. 

Maître de recherche
classe « B », au moins,
titulaire.

Maître de conférences
classe « B », au moins,
titulaire. 

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité. 

Ingénieur de recherche,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité. 

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou  chargé principal de
l'information
scientifique et
technologique, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité. 

A

A

A

A

A

N

N�

N�

N-1

N-1

1200

720

720

432

432

Décret

Arrêté 
du ministre

Arrêté 
du ministre

Arrêté 
du ministre

Directeur

Directeur
adjoint

Secrétaire
général

Directeur
de division

de recherche

Chef de
département

technique

Postes
supérieurs
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1

1

1

Centre national
d�études et de

recherches
intégrées du

bâtiment

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Ingénieur d'Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d'ingénierie
ou chargé de
l'information
scientifique et
technologique de
niveau 2 ou 1,
justifiant de sept (7)
années de service
effectif en cette
qualité. 

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, ou grade
équivalent, justifiant
de deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent, justifiant
de sept (7) années de
service effectif en cette
qualité. 

Attaché de recherche, au
moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d'ancienneté
en qualité de
fonctionnaire. 

Ingénieur de recherche,
au moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d'ancienneté
en qualité de
fonctionnaire. 

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou   chargé   principal
de l'information
scientifique et
technologique ou
administrateur
principal de la
recherche, au moins,
titulaire ou grade
équivalent, justifiant
de trois (3) années
d'ancienneté en qualité
de fonctionnaire. 

A

A

A

N-1

N-1

N-2

432

432

259

Arrêté
du ministre

Décision
du

directeur
du centre

Chef de
département

technique
(suite)

Chef de
 service

 administratif
du centre

Chef de
service de

département
technique

Postes
supérieurs
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1

1

Centre national
d�études et de

recherches
intégrées

du bâtiment

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Ingénieur d'Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d'ingénierie
ou chargé de
l'information
scientifique et
technologique de
niveau 2 ou 1 ou
administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent, justifiant
de quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité. 

Attaché de recherche, au
moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en
qualité de
fonctionnaire.

A

A

N-2

N-2

259

259

Décision
du 

directeur
du centre

Décision
du 

directeur
du centre

Chef de
service de

département
technique

(suite)

Responsable
d�équipe

de recherche

Postes
supérieurs

Art. 4. � Les fonctionnaires occupant des postes
supérieurs au sein du centre, correspondant aux postes
supérieurs cités au tableau ci-dessus, avant la date de
parution du présent arrêté et qui ne remplissent pas les
nouvelles conditions de nomination, bénéficient de la
bonification indiciaire fixée au présent arrêté, jusqu'à la
cessation de leurs fonctions dans le poste supérieur
occupé. 

Art. 5. � Les fonctionnaires ayant vocation à occuper
les postes supérieurs, doivent appartenir à des grades dont
les missions sont en rapport avec les attributions des
structures concernées.

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  16  Chaâbane  1437  correspondant
au 23 mai 2016.

Le ministre
 des finances

Abderrahmane
 BENKHALFA

Le ministre de l�habitat, 
de l�urbanisme 

et de la ville

Abdelmadjid 
TEBBOUNE

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général 
de la fonction publique 

et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Le ministre
 de l�enseignement 

supérieur 
et de la recherche

 scientifique

 Tahar HADJAR

MINISTERE DU TRAVAIL
DE L�EMPLOI ET DE LA SECURITE SOCIALE

Arrêté interministériel du 9 Chaâbane 1437
correspondant  au  16 mai 2016  fixant  les
effectifs  par  emploi,  leur  classification  et  la
durée  du  contrat  des  agents  exerçant  des
activités d�entretien, de maintenance ou de
service au titre de l�école supérieure de la
sécurité sociale.

����

Le Premier ministre,

Le ministre des finances,

Le ministre du travail, de l�emploi et de la sécurité
sociale,

Vu le décret présidentiel n° 07-308 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités de recrutement des agents contractuels, leurs
droits et obligations, les éléments constitutifs de leur
rémunération, les règles relatives à leur gestion ainsi que
le régime disciplinaire qui leur est applicable, notamment
son article 8 ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du  25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;
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 Décret exécutif n° 94-42 du 17 

Chaâbane 1414 correspondant au 29 janvier 1994 

portant création du centre national d’études et de 

recherche sur le mouvement national et la 

révolution de novembre 1954. 

 

 Décret exécutif n°03-373 du 3 Ramadhan 1424 

correspondant au 29 octobre 2003 modifiant et 

complétant le décret exécutif n94-42 du 17 

Chaâbane 1414 correspondant au 29 janvier 1994 

portant création du centre national d’études et de 

recherche sur le mouvement national et la 

révolution de novembre 1954. 

 

 Arrêté interministériel du 29 Dhou El Kaada 1435 

correspondant au 24 septembre 2014 fixant 

l'organisation interne du centre national d'études 

et de recherche sur le mouvement national et la 

Révolution du 1er novembre 1954. 

 

Centre National D’études et de 

Recherche sur le Mouvement National et la 

Révolution de Novembre 1954 
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Décret exécutif n°°°° 03-373 du 3 Ramadhan 1424
correspondant au 29 octobre 2003 modifiant et
complétant le décret exécutif n°°°° 94-42 du 17
Chaâbane 1414 correspondant au 29 janvier 1994
portant création du centre national d’études et de
recherche sur le mouvement national et la
révolution de novembre 1954.

————
Le Chef du Gouvernement,
Sur le rapport du ministre des moudjahidine,
Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125

(alinéa 2) ;
Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419

correspondant au 22 août 1998 portant loi d’orientation et
de programme à projection quinquennale sur la recherche
scientifique et le développement technologique
1998-2002 ;

Vu la loi n° 99-07 du 19 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 5 avril 1999 relative au moudjahid et au
chahid ;

Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 5 mai 2003 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 03-215 du 7 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 9 mai 2003, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 91-295 du 24 août 1991,
modifié et complété, fixant les attributions du ministre des
moudjahidine ;

Vu le décret exécutif n° 94-42 du 17 Chaâbane 1414
correspondant au 29 janvier 1994 portant création d’un
centre national d’études et de recherche sur le mouvement
national et la révolution de novembre 1954 ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d’organisation et de
fonctionnement de l’établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 42 ;

Vu l’avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et de développement technologique du
ministère des moudjahidine ;

Décrète :

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de
modifier et de compléter le décret exécutif n° 94-42 du 17
Chaâbane 1414 correspondant au 29 janvier 1994, susvisé,
conformément aux dispositions de l’article 42 du décret
exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420 correspondant au
16 novembre 1999, susvisé.

Art. 2. — L’article 1er du décret exécutif  n° 94-42 du
17 Chaâbane 1414 correspondant au 29 janvier 1994,
susvisé est modifié, complété et rédigé comme suit :

“Article 1er. — Il est créé un centre national d’études et
de recherche sur le mouvement national et la révolution
du 1er novembre 1954, désigné ci-après “le centre”.

Le centre est un établissement public à caractère
scientifique et technologique à vocation sectorielle régi
par les dispositions du décret exécutif n° 99-256 du 8
Chaâbane 1420 correspondant au 16 novembre 1999,
susvisé, et celles du présent décret.”

Art. 3. — Les dispositions de l’article 3 du décret
exécutif n° 94-42 du 17 Chaâbane 1414 correspondant au
29 janvier 1994, susvisé, sont modifiées, complétées et
rédigées comme suit :

“Art. 3. —  Outre les missions prévues à l’article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le  centre
est chargé d’élaborer et de réaliser les programmes
nationaux de la recherche scientifique et de
développement technologique relevant de son domaine de
compétence notamment en matière de résistance
populaire, de mouvement national et de révolution de
libération nationale.”

Art. 4. — Les dispositions de l’article 4 du décret
exécutif n° 94-42 du 17 Chaâbane 1414 correspondant au
29 janvier 1994, susvisé, sont modifiées, complétées et
rédigées comme suit :

“Art. 4. — Le conseil d’administration du centre est
composé des représentants, ci-après désignés :

— le  représentant de l’autorité de tutelle, président,
— un représentant du ministre chargé de la défense

nationale,
— un représentant du ministre chargé des finances,
— un représentant du ministre chargé de la

communication et de la culture,
— un représentant du ministre chargé de l’éducation

nationale,
— un représentant du ministre chargé de

l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique,
— le directeur général du centre national des études

historiques ou son représentant,
— le représentant de l’organe national directeur

permanent de la recherche scientifique ,
— le directeur de l’établissement,
— les directeurs des trois (3) unités de recherche

relevant de l’établissement,
— le président du conseil scientifique de

l’établissement,
— deux (2) représentants élus des personnels

chercheurs de l’établissement,
— un (1) représentant élu des personnels de soutien de

recherche de l’établissement,
— deux (2) personnalités représentant les secteurs

d’activités ayant un rapport avec les domaines de
recherche de l’établissement, désignées en raison de leurs
compétences.

La  liste nominative des membres du conseil
d’administration est fixée par arrêté du ministre des
moudjahidine.”

Art. 5. — Le décret exécutif n° 94-42 du 17 Chaâbane
1414 correspondant au 29 janvier 1994, susvisé, est
complété par un article 4 bis rédigé comme suit :

“Art.4 bis. — Le conseil scientifique du centre
comprend seize (16) membres choisis conformément aux
dispositions de l’article 20 du décret exécutif n° 99-256 du
8 Chaâbane 1420 correspondant au 16 novembre 1999,
susvisé.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
du centre est fixée par arrêté du ministre des moudjahidine
pour une période de quatre (4) ans.”

Art. 6. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 3 Ramadhan 1424 correspondant au 29
octobre 2003.

Ahmed OUYAHIA.
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MINISTERE DES MOUDJAHIDINE

Arrêté interministériel du 29 Dhou El Kaada 1435
correspondant au 24 septembre 2014 fixant
l'organisation interne du centre national d'études
et de recherche sur le mouvement national et la
Révolution du 1er novembre 1954. 

����

Le Premier ministre, 

Le ministre des moudjahidine, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique. 

Vu le décret présidentiel n° 14-145 du 28 Joumada
Ethania 1435 correspondant au 28 avril 2014 portant
nomination du Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 91-295 du 24 août 1991,
modifié et complété, fixant les attributions du ministre des
moudjahidine ; 

Vu le décret exécutif n° 94-42 du 17 Chaâbane 1414
correspondant au 29 janvier 1994, modifié et complété,
portant création du centre national d'études et de
recherche sur le mouvement national et la Révolution du
1er novembre 1954 ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 96-158 du 16 Dhou El Hidja
1416 correspondant au 4 mai 1996 fixant les conditions
d'application des dispositions de sûreté interne
d'établissement prévues par l'ordonnance N° 95-24 du 30
Rabie Ethani 1416 correspondant au 25 septembre 1995
relative à la protection du patrimoine public et à la
sécurité des personnes qui sont liées ; 

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut
type de l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ; 

Vu   le   décret   exécutif   n°   13-77   du   18   Rabie
El Aoue1 1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant
les attributions du ministre de l'enseignement supérieur et
de la recherche scientifique ; 

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 Joumada Ethania 1431
correspondant au 20 mai 2010 fixant l'organisation interne
du centre national d'études et de recherche sur le
mouvement national et la Révolution du 1er novembre
1954 ; 

Arrêtent :

Article ler. � En application des dispositions de
l'article  10  du  décret  exécutif  n°  11-396  du  28  Dhou
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant
le statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique, le présent arrêté a pour objet
de fixer l'organisation interne du centre national d'études
et de recherche sur le mouvement national et la révolution
du 1er novembre 1954 désigné ci-après « le centre ». 

Art. 2. � Sous l'autorité du directeur, assisté du
directeur adjoint et du secrétaire général, le centre est
organisé en départements techniques, en services
administratifs et en divisions de recherche. 

 
Art. 3. � Les départements techniques, au nombre de

deux (2), sont : 

� le département du suivi des activités de recherche
scientifique et des études en histoire de la résistance
populaire et du mouvement national et la Révolution du
1er novembre 1954 ;

� le département des relations extérieures et de la
valorisation des résultats de la recherche. 

Art. 4. � Le département du suivi des activités de
recherche scientifique et des études en histoire de la
résistance populaire, du mouvement national et la
Révolution du 1er novembre 1954 est chargé : 

� de promouvoir l'information scientifique et
technique dans les domaines d'intervention du centre et
proposer toute mesure à même d'en faciliter l'accès aux
utilisateurs ;

� de mettre en place un système approprié de
conservation des archives scientifiques et historiques du
centre ;

� de suivre et accompagner des projets de recherche
menés par les divisions du centre ; 

� d'élaborer, tenir et actualiser un fichier des
compétences nationales dans les domaines d'intervention
du centre ;

� d'assurer la publication et la diffusion des
publications du centre ; 

� de proposer toute mesure d'intégration des
publications scientifiques du centre à la bibliothèque
virtuelle ;

� d'assurer la réalisation, la gestion et la conservation
de tous les supports audiovisuels, informatique et
électronique ; 

� d'�uvrer à la mise en place de bases de données
scientifiques ;

� de saisir et numériser des livres et des thèses sur la
résistance populaire et le mouvement national et la
Révolution du 1er novembre 1954 ;

� d'élaborer et exploiter des questionnaires et rapports
d'enquêtes scientifiques sur des sujets en rapport avec
l'activité du centre. 
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Il est organisé en trois (3) services : 

� le service de l'information et de la documentation
scientifique et technique ; 

� le service des bases de données et de l'audiovisuel ; 

� le service du suivi des projets de recherche. 

Art. 5. � Le département des relations extérieures et de
la valorisation des résultats de la recherche est chargé : 

� d'initier des actions de coopération scientifique
nationale et internationale dans les domaines des activités
de recherche du centre ; 

� d'étudier et de mettre en �uvre des mesures
favorisant la valorisation des résultats de la recherche
scientifique, dans le domaine de vocation du centre ; 

� de contribuer à la promotion et à la diffusion des
travaux scientifiques et techniques et des résultats de
recherche ; 

� d'organiser les manifestations scientifiques
nationales et internationales dans les domaines des
activités de recherche du centre ; 

� d'assurer la diffusion et le suivi de l'information
scientifique ; 

� d'assurer la prise en charge et le suivi de la diffusion
des revues, des ouvrages et des résultats des
manifestations scientifiques du centre. 

Il est organisé en trois (3) services : 

� le service des relations extérieures et de la
communication ; 

� le service de la valorisation des résultats de la
recherche ; 

� le service des manifestations scientifiques. 

Art. 6.� Est rattaché au secrétaire général le bureau de
sûreté interne.

 Art. 7. � Les services administratifs sont chargés : 

� d'élaborer le plan annuel de gestion des ressources
humaines du centre et de le mettre en �uvre ; 

� d'assurer le suivi de la carrière professionnelle des
personnels du centre ; 

� d'élaborer et de mettre en �uvre des plans annuels et
pluriannuels de formation, de perfectionnement et de
recyclage des personnels du centre ; 

� d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement du centre et d'en assurer l'exécution ;

� de tenir la comptabilité du centre ;

� d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures du centre ; 

� d'assurer le suivi des affaires contentieuses du centre ;

� d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier du centre ; 

� de tenir les registre d'inventaire du centre ; 

� d'assurer la conservation et l'entretien des archives
du centre. 

Les services administratifs comprennent trois (3)
services :

 � le service du personnel et de la formation ; 

� le service du budget et de la comptabilité ; 

� le service des moyens généraux. 

Art. 8. � Les divisions de recherche au nombre de
quatre (4) sont :

� la division de recherche sur la résistance populaire ; 

� la division de recherche sur le mouvement national ; 

� la division de recherche sur l'action militaire de la
Révolution de libération nationale ; 

� la division de recherche sur l'action politique de la
Révolution de libération nationale. 

Art. 9.� La division de recherche sur la résistance
populaire est chargée de mener des études et des travaux
de recherche, notamment sur : 

� les révoltes et les resistances populaires au
dix-neuvième (19°) siècle ;

� le rôle des résistances populaires face à l'agression
française ; 

� la politique coloniale vis-à-vis des résistances
populaires ; 

� la dépossession des terres, enjeu de conflit durant
l'occupation française de l'Algérie. 

Art. 10. � La division de recherche sur le mouvement
national est chargée de mener des études et des travaux de
recherche, notamment sur : 

� les origines et les fondements du mouvement
national ; 

� les projets coloniaux au début du vingtième (20°)
siècle ; 

� les organisations politiques, leurs programmes et
activités entre les deux guerres mondiales ; 

� la reconstitution des partits politiques après 1945. 

Art. 11. � La division de recherche sur l'action
militaire de la Révolution de libération nationale est
chargée de mener des études et des travaux de recherche,
notamment sur : 

� la naissance et l'évolution de l'Armée de libération
nationale ; 

� la stratégie militaire de la Révolution de libération
nationale ; 

� les plans et les dispositifs de l'ennemi pour anéantir
la Révolution et la riposte de l'Armée de libération
nationale ; 

� les bases arrières de la Révolution de libération
nationale. 
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Art. 12. � La division de recherche sur l'action
politique de la Révolution de libération nationale est
chargée de mener des études et des travaux de recherche,
notamment sur : 

� la naissance du Front de libération nationale ; 

� les institutions du Front de libération nationale et
leur évolution ; 

� les organisations politiques et la mobilisation
populaire durant la Révolution de libération nationale ; 

� les plans politiques français et leur riposte. 

Art. 13. � Sont abrogées les dispositions de l'arrêté
interministériel du 6 Joumada Ethania 1431 correspondant
au 20 mai 2010 fixant l'organisation interne du centre
national d'études et de recherche sur le mouvement
national et la Révolution du 1er novembre 1954. 

Art. 14. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la Républqiue algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 29 Dhou El Kaada 1435 correspondant
au 24 septembre 2014.

Vu le décret exécutif n° 94-247 du 2 Rabie El Aouel
1415 correspondant au 10 août 1994 fixant les attributions
du ministre de l'intérieur et des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 Chaoual 1418
correspondant au 4 février 1998 fixant les caractéristiques
techniques de la plaque servant de support matériel à toute
dénomination ou débaptisation, son lieu de pose ainsi que
son entretien ; 

Arrêtent : 

Article 1er. � Le présent arrêté a pour objet de fixer les
caractéristiques techniques de la plaque et des moyens
d'identification matérialisant toute baptisation ou
débaptisation des institutions, lieux et édifices publics, son
lieu de pose ainsi que la partie chargée de son entretient,
en application des dispositions de l'article 38 du décret
présidentiel n° 14-01 du 3 Rabie El Aouel 1435
correspondant au 5 janvier 2014 fixant les modalités de
baptisation ou de débaptisation des institutions, lieux et
édifices publics. 

Art. 2. � Les caractéristiques techniques de la plaque
matérialisant la baptisation ou la débaptisation sont les
suivants : 

A) pour la plaque matérialisant la baptisation ou la
débaptisation des rues et des cités, la plaque doit être : 

� confectionnée en aluminium renforcé, en bronze ou
toute autre matière métallique indétériorable, le choix de
la matière est fait en fonction du climat de chaque région ;

� d'une forme géométrique rectangulaire d'une
dimension de 40 cm x 30 cm, fixée à une hauteur de 2,50
m du sol ; 

� couverte d'une matière réflectrice résistante, portant
un cadre blanc sur un fond bleu et munie de trous sur les
quatre bords ; 

� écrite en blanc et en caractères lisibles. 

B) pour la plaque matérialisant la baptisation ou la
débaptisation des places et les jardins publics, la plaque
doit être : 

� confectionnée en aluminium renforcé en bronze ou
toute autre matière métallique indétériorable, le choix de
la matière est fait en fonction du climat de chaque région ;

� d'une forme géométrique rectangulaire d'une
dimension de 75 cm x 40 cm, fixée sur un poteau
confectionné en matière métallique à une hauteur de 2,60
m du sol ; 

� portant un fond noir, écrite en doré de caractères
lisibles, pour les places publiques ; 

� portant un fond vert, écrite en doré de caractères
lisibles, pour les jardins publics. 

Art. 3. � Le ministre concerné peut fixer par arrêté, les
caractéristiques techniques ainsi que le lieu de pose de la
plaque d'identification matérialisant la baptisation ou la
débaptisation des édifices et institutions relevant de son
secteur. 

Le ministre
 des moudjahidine

Tayeb ZITOUNI

Le ministre
 des finances

Mohamed DJELLAB

Le ministre
de l'enseignement 

supérieur 
et de la recherche 

scientifique

Mohamed MEBARKI

Pour le Premier ministre
et par délégation 

Le directeur général 
de la fonction publique

 et de la réforme 
administrative

Belkacem BOUCHEMAL

����★����

Arrêté interministériel du 4 Moharram 1436
correspondant au 28 octobre 2014 fixant les
caractéristiques techniques de la plaque et des
moyens d'identification matérialisant toute
baptisation ou débaptisation des institutions,
lieux et édifices publics. 

����

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et des
collectivités locales et

Le ministre des moudjahidine,

Vu  le  décret  présidentiel  n°  14-01  du  3  Rabie
El Aouel 1435 correspondant au 5 janvier 2014 fixant les
modalités de baptisation ou de débaptisation des
institutions, lieux et édifices publics, notamment son
article 38 ; 

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 91-295 du 24 août 1991,
modifié et complété, fixant les attributions du ministre
des moudjahidine ; 
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 Décret  exécutif  n° 93-259 du  11 Joumada  El Oula  1414 

correspondant au 27  octobre 1993 portant création du centre 

national d'études et de documentation pour la pêche et 

l'aquaculture (CNDPA). 

 Décret exécutif n° 08-128 du 24 Rabie Ethani 1429 

correspondant au 30 avril 2008 portant 

transformation du centre national d'études et de 

documentation pour la pêche et l'aquaculture 

(CNDPA) en centre national de recherche et de 

développement de la pêche et de l'aquaculture 

(CNRDPA). 

 

 Arrêté interministériel du 13 Moharram 1435 

correspondant au 17 novembre 2013 portant 

organisation interne du centre national de 

recherche et de développement de la pêche et de 

l'aquaculture (CNRDPA). 

 Arrêté interministériel du 10 Safar 1436 

correspondant au 4 décembre 2014 fixant la 

classification du centre national de recherche et 

de développement de la pêche et de l’aquaculture 

(CNRDPA) ainsi que les conditions d’accès aux 

postes supérieurs en relevant. 

 

 

Centre National de Recherche et de 

Développement de la Pêche et de 

L'aquaculture 
 

 

(C.N.R.D.P.A) 
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Décret exécutif n° 08-128 du 24 Rabie Ethani  1429
correspondant au 30 avril 2008 portant
transformation du centre national d'études et de
documentation pour la pêche et l'aquaculture
(CNDPA) en centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l'aquaculture
(CNRDPA).

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de la pêche et des ressources
halieutiques,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d'orientation et
de  programme  à  projection  quinquennale  sur  la
recherche  scientifique et le développement technologique
1998-2002 ;

Vu la loi n° 01-11 du 11 Rabie Ethani 1422
correspondant au 3 juillet 2001 relative à la pêche et à
l'aquaculture ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-172  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 93-259 du 11 Joumada El Oula
1414 correspondant au 27 octobre 1993 portant création
du centre national d'études et de documentation pour la
pêche et l'aquaculture (CNDPA) ;

Vu le décret exécutif n° 99-243 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant l'organisation et
le  fonctionnement  des  comités  sectoriels  permanents
de recherche scientifique et de développement
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d'organisation et de fonctionnement
de l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d'organisation et de fonctionnement des unités
de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d'exercice du contrôle financier a posteriori sur
l'établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel, l'établissement public à caractère
scientifique  et  technologique  et  autres  entités  de
recherche ;

Vu l'avis conforme du comité sectoriel permanent de la
recherche scientifique et du développement technologique
du ministère de la pêche et des ressources halieutiques ;

Décrète :

Article ler. � Le centre national d'études et de
documentation pour la pêche et l'aquaculture (CNDPA)
créé  par  le  décret  exécutif  n°  93-259  du  11  Joumada
El Oula 1414 correspondant au 27 octobre 1993, est
transformé en centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l'aquaculture
(CNRDPA), ci-après désigné « le centre ».

Art. 2. � Le centre est un établissement public à
caractère scientifique et technologique à vocation
sectorielle, doté de la personnalité morale et de
l�autonomie financière, il est régi par les dispositions du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, et celles du
présent décret.

Art. 3. � Le centre est placé sous tutelle du ministre
chargé de la pêche.

Art. 4. � Le siège du centre est fixé à Bou-Ismaïl,
wilaya de Tipaza.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire
national, par décret pris sur rapport du ministre chargé de
la pêche.

Art. 5. � Outre les missions définies à l'article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le centre est
chargé de contribuer à l'élaboration et à la réalisation des
programmes nationaux de recherche scientifique et de
développement technologique dans le domaine de la
pêche et de l'aquaculture, et aussi :

� de réaliser des études nécessaires à l'évaluation des
ressources halieutiques et des capacités nationales en
matière de pêche et d'aquaculture ;

� d'entreprendre des actions pilotes liées au
développement de l'aquaculture, des viviers, des
madragues et autres établissements d'élevage et de pêche ;

� de proposer en conformité avec la réglementation en
vigueur, à l'autorité de tutelle, les modalités de définition
des zones de pêche ;

� d'effectuer des études à caractère économique et
social en rapport avec la pêche, l'aquaculture et relatives à
l'organisation, le développement et les conditions de vie et
de travail dans le secteur ;

� d'initier et de mener des programmes de
vulgarisation, en liaison avec les structures et institutions
concernées, en vue de contribuer au développement du
secteur de la pêche ;

� de définir les techniques de pêche les plus adaptées
et d'expérimenter les engins de pêche ;

� de suivre, d'expérimenter et de contrôler, dans le
respect des prérogatives des autorités concernées, les
performances de l'armement des bateaux de pêche ;

� d'identifier les zones propices à l'aquaculture.
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Art. 6. � Conformément aux dispositions de l'article 12
du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
d'administration du centre est composé de seize (16)
membres désignés pour une période de quatre (4) ans et
comprend :

� le représentant du ministre chargé de la pêche et des
ressources halieutiques, président ;

� le représentant du ministre de la défense nationale ;

� le représentant du ministre chargé des finances ;

� le représentant du ministre chargé de l'agriculture ;

� le représentant du ministre chargé des ressources en
eaux ;

� le représentant du ministre chargé de l'aménagement
du territoire, de l'environnement et du tourisme ;

� le représentant du ministre chargé des transports ;

� le représentant de l'organe national directeur
permanent de la recherche scientifique ;

� le directeur du centre et les directeurs des unités de
recherche en relevant ;

� le président du conseil scientifique du centre ;

� deux (2) représentants élus des personnels
chercheurs du centre ;

� un représentant élu des personnels de soutien de
recherche du centre ;

� une (1) personnalité représentant les secteurs
d'activités économiques ayant un rapport avec les
domaines de recherche du centre, désignée par l'autorité
de tutelle en raison de sa compétence.

La liste nominative des membres du conseil
d'administration du centre est fixée par arrêté du ministre
chargé de la pêche et des ressources halieutiques.

En cas d'interruption du mandat de l'un des membres du
conseil d'administration, il est procédé à son
remplacement dans les mêmes formes pour la durée
restante du mandat.

Le secrétariat du conseil d'administration est assuré par
les services dc l'administration du centre.

Art. 7. � Conformément aux dispositions de l'article 20
du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
scientifique du centre est composé de seize (16) membres
choisis à raison de :

1. huit (8) chercheurs du centre élus par leurs pairs et
comprenant :

� en majorité des directeurs de recherche et des
maîtres de recherche ;

� des chargés de recherche et des attachés de
recherche ;

2. quatre (4) scientifiques externes ayant au moins le
grade de maître de recherche ou un grade équivalent,
choisis en priorité parmi les chercheurs exerçant au sein
des entités de recherche dont les domaines de compétence
sont liés aux activités du centre ;

3. quatre (4) scientifiques nationaux en activité et ne
résidant pas en Algérie.

Lorsque les conditions de grade ne sont pas remplies,
les sièges sont pourvus dans les mêmes proportions par
des chercheurs du grade immédiatement inférieur.

Le conseil scientifique est présidé par un chercheur élu
par ses pairs parmi les chercheurs du grade le plus élevé.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
du centre est fixée tous les quatre (4) ans, par arrêté du
ministre chargé de la pêche et des ressources halieutiques.

Le secrétariat du conseil scientifique est assuré par les
services de l'administration du centre.

Art. 8. � Les personnels exerçant leurs activités au
centre national d'études et de documentation pour la pêche
et l'aquaculture, à la dale de publication du présent décret
au Journal officiel, sont transférés au centre national de
recherche et de développement de la pêche et de
l'aquaculture.

Art. 9. � Sont transférés au centre national de
recherche et de développement de la pêche et de
l'aquaculture (CNRDPA) tous les biens meubles et
immeubles ainsi que tous les moyens et droits
précédemment détenus par le centre national d'études et
de documentation pour la pêche et l'aquaculture
(CNDPA).

Art. 10. � Le transfert prévu à l'article 9 ci-dessus
donne lieu à l'élaboration :

� d'un inventaire quantitatif et estimatif dressé par une
commission mixte composée de représentants du
ministère de tutelle et du ministère chargé des finances ;

� d'un bilan de clôture portant sur les activités et les
moyens gérés par le centre national d'études et de
documentation pour la pêche et l'aquaculture, indiquant
notamment la valeur des éléments des biens, droits et
dettes transférés au centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l'aquaculture.

Ce bilan doit faire l'objet d'un contrôle et d'un visa
conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 11. � Toutes dispositions contraires au présent
décret sont abrogées, notamment les dispositions du décret
exécutif n° 93-259 du 11 Joumada El Oula 1414
correspondant au 27 octobre 1993 portant création du
centre national d�études et de documentation pour la
pêche et l�aquaculture (CNDPA).

Art. l2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 24 Rabie Ethani  1429 correspondant au
30 avril 2008.

Abdelaziz  BELKHADEM.
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Sans préjudice des prérogatives des autorités locales, la
compétence d�un organisme de gestion s�applique aux
parties indivises du pôle et s�étend :

� à la maintenance et l�entretien des ouvrages,
équipements et aménagements collectifs spécifiques, tels
que définis dans le cahier-type des servitudes ;

� au suivi et à la coordination de l�entretien des
infrastructures indivises à compétence, à la surveillance et
à la protection du pôle ainsi qu�à l�organisme et la mise en
�uvre de l�assistance mutuelle ;

� au respect des exigences et des prescriptions de
sécurité, en relation avec les services et organismes
concernés ;

� à la gestion et au respect du plan d�aménagement du
pôle ;

� à l�organisation et à l�animation des services,
communs à l�ensemble des opérateurs du pôle et à la
réalisation des équipements correspondants ;

� à la réalisation des travaux d�adaptation ou
d�équipements complémentaires nécessaires à un meilleur
fonctionnement des unités implantées ;

� au respect des clauses du cahier-type des servitudes ;

� à la représentation, pour les questions d�intérêt
commun, des unités et organismes implantés auprès des
autorités locales.

Art. 43. � Dispositions finales

L'investisseur déclare avoir, préalablement pris
connaissance du présent cahier-type des servitudes et de
toute annexe qui l�accompagne et qu�il s�y réfère
expressément.

Lu et accepté

L�investisseur

MINISTERE DE LA PECHE
ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

Arrêté interministériel du 13 Moharram 1435
correspondant au 17 novembre 2013 portant
organisation interne du centre national de
recherche et de développement de la pêche et de
l'aquaculture (CNRDPA).

����

Le ministre, secrétaire général du Gouvernement,

Le ministre de la pêche et des ressources halieutiques,

Le ministre des finances,

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Vu le décret présidentiel n° 13-312 du 5 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 13-313 du 5 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant
nomination du ministre, secrétaire général du
Gouvernement ;

L�établissement de la nouvelle
ville de Sidi Abdellah

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 96-158 du 16 Dhou El Hidja
1416 correspondant au 4 mai 1996 fixant les conditions
d'application des dispositions de sûreté interne
d'établissement prévue par l'ordonnance n° 95-24 du 30
Rabie Ethani 1416 correspondant au 25 septembre 1995,
relative à la protection du patrimoine public et la sécurité
des personnes qui lui sont liées ;

Vu le décret exécutif n° 2000-123 du 7 Rabie El Aouel
1421 correspondant au 10 juin 2000 fixant les attributions
du ministre de la pêche et des ressources halieutiques ;

Vu le décret exécutif n° 03-190 du 26 Safar 1424
correspondant au 28 avril 2003 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique ;

Vu le décret exécutif n° 08-128 du 24 Rabie Ethani
1429 correspondant au 30 avril 2008 portant
transformation du centre national d'études et de
documentation pour la pêche et l'aquaculture (CNDPA) en
centre national de recherche et de développement de la
pêche et de l'aquaculture (CNRDPA) ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 12-293 du 2 Ramadhan 1433
correspondant au 21 juillet 2012 fixant les missions,
l'organisation et le fonctionnement des services communs
de recherche scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ;

Vu l'arrêté interministériel du 20 Dhou El Kaada 1430
correspondant au 8 novembre 2009 portant organisation
interne du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l'aquaculture
(CNRDPA) ;

Arrêtent :
Article 1er. � En application des dispositions de

l'article 10  du  décret  exécutif  n° 11-396  du  28  Dhou
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer
l'organisation interne du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l'aquaculture
(CNRDPA).

Art. 2. � Sous l'autorité du directeur, assisté du
directeur adjoint et du secrétaire général, le centre est
organisé en départements techniques, en services
administratifs, en divisions de recherche, en ateliers, en
stations expérimentales et en services communs.

Art. 3. � Les départements techniques sont organisés
comme suit :

� le département de valorisation des résultats de la
recherche et des relations extérieures ;

� le département des moyens techniques et de la
flottille ;

� le département des études prospectives et expertises.
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Art. 4. � Le département de valorisation des résultats
de la recherche et des relations extérieures est chargé :

� d'assurer une veille technologique pour le
développement de la pêche et de l'aquaculture ;

� de promouvoir l'information scientifique et
technique et de valoriser les résultats de la recherche dans
le domaine d'intervention du centre ;

� de définir et de mettre en �uvre les programmes
d'animation scientifique et de vulgarisation dans le cadre
de ses activités ;

� de mettre en �uvre un système approprié de
conservation des archives scientifiques du centre ;

� de mettre en �uvre un système d'information
appliqué à la pêche ;

� d'initier des actions en vue de dynamiser la
coopération scientifique nationale et internationale dans le
domaine de la vocation du centre ;

� d'initier des actions de mobilisation des compétences
scientifiques nationales.

Le département de valorisation des résultats de la
recherche et des relations extérieures est organisé en :

� service de la valorisation des résultats de la
recherche et de la veille technologique ;

� service des relations extérieures et de la
communication ;

� service de l'informatique et de la documentation
scientifique.

Art. 5. � Le département des moyens techniques et de
la flottille est chargé :

� de centraliser et d'évaluer les demandes en matériel
scientifique et technologique des structures de recherche ;

� d'élaborer et de suivre la mise en �uvre du
programme de dotation en fonction des objectifs des
services concernés ;

� d'assurer la maintenance et l'entretien des
équipements scientifiques et technologiques mis à la
disposition des divisions de recherche du centre ;

� de gérer et d'approvisionner la flottille ;

� de programmer les campagnes en mer en
collaboration avec les divisions de recherche.

Le département des moyens techniques et de la flottille
est organisé en :

� service des moyens techniques ;

� service de la flottille.

Art. 6. � Le département des études prospectives et
expertises est chargé :

� de concevoir des méthodes et des outils d'aide à la
prise de décision et d'apporter sa capacité d'expertise en
appui à l'action publique et aux acteurs économiques ;

� de réaliser des études techniques et prospectives
dans le domaine de la pêche et de l'aquaculture en
collaboration avec les divisions de recherche ;

� d'élaborer et d'étudier des stratégies de
développement de la pêche et de l'aquaculture en
collaboration avec les divisions de recherche concernées ;

� d'assister les investisseurs dans la réalisation et le
suivi de leur projets dans le domaine de la pêche et de
l'aquaculture ;

� d'adapter des procédés et concepts techniques relatifs
à la pêche et à l'aquaculture en collaboration avec les
divisions de recherche ;

� de réaliser des études techniques et économiques des
projets dans le domaine de la pêche et de l'aquaculture.

Le département des études prospectives et expertises est
organisé en :

� service des études prospectives ;

� service des études techniques et de l'expertise.

Art. 7. � Est rattaché au secrétaire général, le bureau
de sûreté interne.

Art. 8. � Les services administratifs sont chargés :

� d'élaborer et de mettre en �uvre les plans annuels et
pluriannuels de gestion des ressources humaines ;

� d'assurer le suivi des carrières des personnels du
centre ;

� d'élaborer et de tenir l'annuaire des compétences
nationales dans le domaine d'intervention du centre ;

� de gérer administrativement les chercheurs associés ;

� de gérer et de promouvoir les activités d'action
sociale en direction des personnels du centre ;

� d'élaborer des plans de formation continue, de
perfectionnement et de recyclage des personnels du
centre ;

� d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement de l'établissement et d'en assurer l'exécution
après approbation ;

� de tenir la comptabilité du centre ;

� d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures du centre ;

� d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier, la sécurité du site, des
biens et des personnes du centre ;

� de procéder à la consolidation et à la synthèse
financière des projets scientifiques ;

� d'assurer la conservation et l'entretien des archives
du centre ;

� d'assurer le suivi des marchés publics du centre ;

� d'assurer la gestion des affaires contentieuses et
juridiques du centre ;

� de tenir les registres d'inventaire du centre.

Les services administratifs sont organisés en :

� service du personnel et de la formation ;

� service des finances et de la comptabilité ;

� service des moyens généraux.
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Art. 9. � Les  divisions  de  recherche  sont  organisées
en :

� division de recherche « aquaculture » ;
� division de recherche « pêche » ;

� division de recherche en « industrie et
transformation  des  produits  de  la  pêche  et de
l�aquaculture » ;

� division de recherche en « écosystèmes aquatiques ».

Art. 10. � La division de recherche « aquaculture » est
chargée :

� d'acquérir et de maîtriser les techniques et les
technologies d'élevage et de culture des espèces
aquatiques ;

� de développer et d'adapter des protocoles de
productions aquacoles ;

� de développer des méthodes de conception et de
réalisation des infrastructures aquacoles ;

� de valoriser et de préserver les ressources
hydriques ;

� d'étudier l'hydrologie et la productivité des sites
aquacoles ;

� de développer les connaissances dans le domaine de
l'ichtyo-pathologie ;

� de préserver et de mettre en valeur les ressources
algales marines et continentales.

Art. 11. � La division de recherche « pêche » est
chargée :

� d'évaluer les stocks halieutiques ;

� d'élaborer des plans de gestion et d'aménagement des
pêcheries ;

� d'étudier la biologie et la dynamique des
populations ; 

� d'étudier les composants économiques et sociaux du
secteur de la pêche ; 

� de mettre au point des outils et des méthodes
d'études et d'aide à la gestion de la ressource ;

� de développer les techniques et les technologies de
pêche.

Art. 12. � La division de recherche « industrie et
transformation des produits de la pêche et de
l'aquaculture » est chargée :

� d'étudier les techniques et technologies de la
transformation et de la conservation des produits de la
pêche et de l'aquaculture ;

� de contribuer et d'améliorer l'appareil de
transformation ;

� d'introduire de nouveaux procédés de
conditionnement pour la conservation des produits de la
pêche et de l'aquaculture ;

� de formuler et de tester des aliments artificiels
composés pour poissons ;

� de maîtriser les procédés de fabrication des produits
de la pêche et de l'aquaculture ;

� de participer à des actions de normalisation et
d'évaluation.

Art. 13. � La division de recherche « écosystèmes
aquatiques » est chargée  :

� d'élaborer des méthodologies et des outils d'aide à la
décision pour la gestion ou la restauration des milieux des
écosystèmes aquatiques ;

� d'analyser et d'étudier les perturbations et les
déséquilibres des écosystèmes continentaux et marins ;

� de participer à des travaux de normalisation ;

� de surveiller et de suivre les écosystèmes.

Art. 14. � Les ateliers au nombre de six (6) sont
organisés en :

� atelier des analyses de microbiologie et de
biochimie ;

� atelier d'analyses physico-chimique ;

� atelier de traitement ichtyologique ; 

� atelier de conception des engins de pêche ; 

� atelier de transformation des produits de la pêche et
de l'aquaculture ;

� atelier d'expérimentation d'aliments pour poissons
d'élevage.

Art. 15. � Les stations expérimentales créés
conformément aux dispositions des articles 29 et 34
(alinéa 3)  du  décret  exécutif  n°  11-396  du  28  Dhou
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011,
susvisé, sont dirigées par un directeur et composées de
deux (2) à trois (3) services.

Art. 16. � Le service commun créé conformément aux
dispositions de l'article 36 du décret exécutif n° 11-396 du
28 Dhou El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre
2011, susvisé, est placé sous la responsabilité d'un chef de
service et composé de sections.

Art. 17. � Sont abrogées les dispositions de l'arrêté
interministériel du 20 Dhou El Kaada 1430 correspondant
au 8 novembre 2009, susvisé.

Art. 18. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 13 Moharram 1435 correspondant au
17 novembre 2013.

Le ministre 
de l�enseignement

supérieur et de la reherche
scientifique

Mohamed MEBARKI 

Pour le ministre, 
secrétaire général
du Gouvernement
et par délégation

Le directeur général
de la fontion publique

Belkacem BOUCHEMAL

Pour le ministre
des finances

Le secrétaire général

Miloud BOUTEBBA

Le ministre
de la pêche

et des ressources
halieutiques

Sid Ahmed
FERROUKHI
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MINISTERE DE LA PECHE

ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

Arrêté interministériel du 10 Safar 1436
correspondant au 4 décembre 2014 fixant la
classification du centre national de recherche et
de développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA) ainsi que les conditions d�accès aux
postes supérieurs en relevant.

����

Le Premier ministre, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de l�enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Le ministre de la pêche et des ressources halieutiques, 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires des postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ; 

Vu le décret présidentiel n° 14-145 du 28 Joumada
Ethania 1435 correspondant au 28 avril 2014 portant
nomination du Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 2000-123 du 7 Rabie El Aouel
1421 correspondant au 10 juin 2000 fixant les
attributions du ministre de la pêche et des ressources
halieutiques ; 

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant  au  19  janvier  2008  portant  statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps
communs aux institutions et administrations publiques ; 

Vu le décret exécutif n° 08-128 du 24 Rabie Ethani
1429 correspondant au 30 avril 2008 portant
transformation du centre national d�étude et de
documentation pour la pêche et l�aquaculture (CNDPA)
en centre national de recherche et de développement de la
pêche et de l�aquaculture (CNRDPA) ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant-chercheur ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ;

Vu le décret exécutif n° 08-181 du 19 Joumada Ethania
1429 correspondant au 23 juin 2008 portant statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps
spécifiques de l�administration chargée de la pêche ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l�établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 portant statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche ;

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l�enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ;

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ;

Vu l�arrêté interministériel du 4 Dhou El Kaada 1434
correspondant au 10 septembre 2013 portant création des
stations expérimentales du centre national de recherche et
de développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA) ;

Vu l�arrêté interministériel du 13 Moharram 1435
correspondant au 17 novembre 2013 portant organisation
interne du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA) ;

Arrêtent : 

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17
Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la
classification du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA) ainsi que les conditions d�accès aux postes
supérieurs en relevant.

Art. 2. � Le centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA) est classé à la catégorie « A » section « 1 ».

Art. 3. � Les bonifications indiciaires des postes
supérieurs relevant du centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l�aquaculture
(CNRDPA) ainsi que les conditions d�accès aux postes
sont fixées conformément au tableau suivant :
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1

1

Centre national
de recherche

et de
développement

de la pêche
et de

l�aquaculture

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Maître de recherche
classe B, au moins,
titulaire justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Maître de conférences
classe B, au moins,
titulaire justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Administrateur principal
de la recherche au
moins, ou grade
équivalent, justifiant de
cinq (5) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de
dix (10) années de
service effectif en cette
qualité.

Maître de recherche
classe B, au moins,
titulaire.

Maître de conférences
classe B, au moins,
titulaire.

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur de recherche,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou chargé principal de
l�information scientifique
et technologique, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

A

A

A

A

A

N

N�

N�

N-1

N-1

1200

720

720

432

432

Décret

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Directeur

Directeur
adjoint

Secrétaire
général

Directeur
de division

de recherche

Chef de
département

technique

Postes
supérieurs
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1

1

Centre national
de recherche

et de
développement

de la pêche
et de

l�aquaculture

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Ingénieur d�Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d�ingénierie
ou chargé de
l�information scientifique
et technologique de
niveau 2 ou 1, justifiant
de sept (7) années de
service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur de recherche,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur d�Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d�ingénierie,
justifiant de sept (7)
années de service
effectif en cette qualité.

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Maître assistant classe B,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur de recherche,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou chargé principal de
l�information scientifique
et technologique, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité. 

A

A

N-1

N-1

432

432

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Chef de
département

technique
(suite)

Directeur
de la station

expérimentale

Chef
de service
commun

de recherche

Postes
supérieurs
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1

Centre national
de recherche

et de
développement

de la pêche
et de

l�aquaculture

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Ingénieur d'Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d�ingénierie
ou chargé de
l�information
scientifique et
technologique de niveau
2 ou 1, justifiant de sept
(7) années de service
effectif en cette qualité.

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, ou grade
équivalent, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1, ou grade
équivalent, justifiant de
sept (7) années de
service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur de recherche,
au moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté   en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou ingénieur principal
de la pêche et de
l�aquaculture ou chargé
principal de l�information
scientifique et technolo-
gique, au moins,
titulaire justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, titulaire, ou
grade équivalent,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

A

A

N-1

N-2

432

259

Arrêté
du ministre

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Chef
de service
commun

de recherche
(suite)

Chef
de service

administratif
du centre

Chef
de service

du
département

technique

Postes
supérieurs
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1

Centre national
de recherche

et de
développement

de la pêche
et de

l�aquaculture

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Ingénieur d�Etat de
soutien à la recherche
ou ingénieur d�Etat de
la pêche et de
l�aquaculture ou attaché
d�ingénierie ou chargé
de l�information
scientifique et
technologique de niveau
2 ou 1, justifiant de
quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent justifiant de
quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Ingénieur de recherche,
au moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté  en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou ingénieur principal
de la pêche et de
l�aquaculture, au moins,
titulaire, ou grade
équivalent justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Ingénieur d�Etat de
soutien à la recherche
ou ingénieur d�Etat de
la pêche et de
l�aquaculture ou attaché
d�ingénierie ou grade
équivalent, justifiant de
quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

A

A

N-2

N-2

259

259

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Décision
du directeur

de
l�établis-
sement

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Chef
de service

du
département

technique
(suite)

Responsable
d�équipe

de recherche 

Chef
de service

de la station
expérimen-

tale

Postes
supérieurs
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1

1

Centre national
de recherche

et de
développement

de la pêche
et de

l�aquaculture

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou ingénieur principal
de la pêche et de
l�aquaculture ou chargé
principal de l�information
scientifique et
technologique, au
moins,  titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur d�Etat de
soutien à la recherche
ou ingénieur d�Etat de
la pêche et de
l�aquaculture ou attaché
d�ingénierie ou chargé
de l�information
scientifique et
technologique de niveau
2 ou 1, justifiant de
quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, titulaire, ou
grade équivalent,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1, ou grade
équivalent, justifiant de
quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur de recherche,
au moins, titulaire,
justifiant de deux (2)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche,
au moins, titulaire ou
grade équivalent,
justifiant de deux (2)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur d�Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d�ingénierie
ou grade équivalent,
justifiant de trois (3)
années de service
effectif en cette qualité.

A

A

A

N-2

N-2

N-3

259

259

156

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Décision
du

directeur
de

l�établis-
sement

Chef
de section
du service
commun

de recherche

Chef
de bureau

de la sûreté
interne

Responsable
d�atelier

Postes
supérieurs
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Le ministre de la pêche
et des ressources halieutiques

Sid Ahmed FERROUKHI

Le ministre
des finances

Mohamed DJELLAB

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général
 de la fonction publique 

et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Art. 4. � Les fonctionnaires ayant vocation à occuper
les postes supérieurs doivent appartenir à des grades dont
les missions sont en rapport avec les attributions des
structures concernées.

Art. 5. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 10 Safar 1436 correspondant au 4
décembre 2014.

Le ministre
de l�enseignement

supérieur 
et de la recherche

scientifique

Mohamed MEBARKI

����★����

Arrêté du 19 Joumada El Oula 1436 correspondant au
10 mars 2015 modifiant l�arrêté du 4 Rabie
Ethani 1434 correspondant au 14 février 2013
portant désignation des membres du conseil
national consultatif de la pêche et de
l�aquaculture.

����

Par arrêté du 19 Joumada El Oula 1436 correspondant
au 10 mars 2015 l�arrêté du 4 Rabie Ethani 1434
correspondant au 14 février 2013 portant désignation des
membres du conseil national consultatif de la pêche et de
l�aquaculture, est modifié comme suit  :

« ......................................... (sans changement jusqu�à)

� Au titre des administrations publiques :

� ................................................................................... ;

� Saïd Akouche, représentant du ministre de l�intérieur
et des collectivités locales ;

� ................................................................................... ;

� ................................................................................... ;

� ................................................................................... ;

� ................................................................................... ;

� ................................................................................... ;

� ................................................................................... ;

� ................................................................................... ;

� Mohamed Kacher, représentant du centre national de
recherche et de développement de la pêche et de
l�aquaculture (CNRDPA) ;

.................... (le reste sans changement) .................... ».
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 Décret exécutif n° 93-141 du 24 

Dhou El Hidja 1413 correspondant au 14 juin 

1993 portant transformation du centre national 

d’études historiques en centre national de 

recherches préhistoriques, anthropologiques et 

historiques (C.N.R.P.A.H). 

 Décret exécutif n° 03-462 du 7 Chaoual 1424 

correspondant au 1er décembre 2003 modifiant 

et complétant le décret exécutif n° 93-141 du 24 

Dhou El Hidja 1413 correspondant au 14 juin 

1993 portant transformation du centre national 

d’études historiques en centre national de 

recherches préhistoriques, anthropologiques et 

historiques. 

 Arrêté interministériel du 16 Safar 1439 

correspondant au 5 novembre 2017 fixant 

l’organisation interne du centre national de 

recherches préhistoriques, anthropologiques et 

historiques (C.N.R.P.A.H.) 

 Arrêté interministériel du 5 Chaoual 1439 

correspondant au 19 juin 2018 fixant la 

classification du centre national de recherches 

préhistoriques, anthropologiques et historiques 

(C.N.R.P.A.H) et les conditions d’accès aux postes 

supérieurs en relevant. 

Centre National de 

Recherches Préhistoriques, 

Anthropologiques et 

Historiques 
 

(C.N.R.P.A.H) 
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13 Chaoual 1424
7 décembre  2003JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N°°°°  7522

Vu le décret exécutif n°99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié,  fixant les
modalités de création, d’organisation et de
fonctionnement de l’établissement public  à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 42 ;

Vu le décret exécutif n°99-257 du 8 Chaabane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d’organisation et de fonctionnement des
unités de recherche ;

Vu le décret exécutif n°99-258 du  8 Chaabane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d’exercice du contrôle financier a posteriori sur
l’établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel, l’établissement public à caractère
scientifique et technologique et autres entités de
recherche ;

Aprés avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et de développement technologique du
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche
scientifique ;

Décrète :

Article 1er. — Dans le cadre de l’application des
dispositions du décret exécutif n°99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, modifié
susvisé, le présent décret a pour objet de modifier et de
compléter le décret exécutif n°92-280 du 6 juillet 1992,
susvisé.

Art. 2. — L’article 1er du décret exécutif n°92-280 du 6
juillet 1992 susvisé, est modifié et complété comme suit :

«Article 1er. — Il est créé un centre de recherche
dénommé : « centre de recherche scientifique et technique
en soudage et contrôle » désigné ci-après « le centre ».

Le centre est un établissement public à caractère
scientifique et technologique à vocation intersectorielle
régi par les dispositions du décret exécutif n° 99-256 du 8
Chaâbane 1420 correspondant au  16 novembre 1999,
modifié, susvisé, et par les dispositions du présent
décret. » 

Art. 3. — L’article 2 du décret exécutif n °92-280 du 6
juillet 1992, susvisé, est modifié comme suit :

« Art. 2. — Le centre est placé sous la tutelle du
ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
scientifique.

Le siège du centre est fixé à Alger. Il peut être transféré
en tout autre lieu du territoire national par décret pris sur
rapport du ministre de l’enseignement supérieur et de la
recherche scientifique.»

Art. 4. — L’article 3 du décret exécutif n°92-280 du 6
juillet 1992, susvisé, est modifié comme suit :

«Art. 3. — Outre les missions fixées à l’article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié,susvisé, le
centre est chargé  de la réalisation des programmes de
recherche scientifique et de développement technologique
liés au domaine du développement des techniques de
soudage et de contrôle destructif et non destructif».

(le reste sans changement)».

Art. 5. — L’article 4 du décret exécutif n°92-280 du 6
juillet 1992, susvisé, est modifié et complété comme suit :

«Art. 4. — Conformément aux dispositions de l’article
12 du décret exécutif n°99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 modifié, susvisé, le
conseil d’administration comprend au titre des institutions
étatiques concernées :

— un représentant du ministre de la défense nationale,

— un représentant du ministre chargé de l’intérieur,

— un représentant du ministre chargé de l’industrie,

— un représentant du ministre chargé de l’énergie et
des mines,

— un représentant du ministre chargé de la petite et
moyenne entreprises et de l’artisanat,

— un représentant du ministre chargé de la santé.»

Art.  6. — Les dispositions du présent décret prennent
effet à compter du 15 novembre 2003.

Art. 7. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 7 Chaoual 1424 correspondant au 1er
décembre 2003.

Ahmed OUYAHIA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-462 du 7 Chaoual 1424
correspondant au 1er décembre 2003 modifiant
et complétant le décret exécutif n°°°° 93-141 du 24
Dhou El Hidja 1413 correspondant au 14 juin
1993 portant transformation du centre national
d’études historiques en centre national de
recherches préhistoriques, anthropologiques et
historiques.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport de la ministre de la communication et de
la culture,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d’orientation et
de programme à projection quinquennale sur la recherche
scientifique et le développement technologique
1998-2002 ;

Vu l’ordonnance n° 71-56 du 5 août 1971, modifiée,
portant institution d’un centre national d’études
historiques ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986 portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;
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Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 5 mai 2003 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 03-215 du 7 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 9 mai 2003, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 93-141 du 14 juin 1993 portant
transformation du centre national d’études historiques  en
centre national de recherches préhistoriques,
anthropologiques et historiques ;

Vu le décret exécutif n° 96-140 du 2 Dhou El Hidja
1416 correspondant au 20 avril 1996 fixant les attributions
du ministre de la communication et de la culture ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d’organisation et de
fonctionnement de l’établissement public à caractère
scientifique et technologique notamment son article 42 ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d’organisation et de fonctionnement des
unités de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d’exercice du contrôle financier a posteriori sur
l’établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel, l’établissement public à caractère
scientifique, et technologique et autres entités de
recherche ;

Après avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et de développement technologique du
ministère de la communication et de la culture ;

Décrète :

Article 1er. — Dans le cadre de l’application des
dispositions du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, modifié,
susvisé, le présent décret a pour objet de modifier et de
compléter le décret exécutif n° 93-141 du 14 juin 1993
portant transformation du centre national d’études
historiques institué par l’ordonnance n° 71-56 du 5 août
1971 susvisée, en centre national de recherches
préhistoriques, anthropologiques et historiques.

Art. 2. — L’article 1er du décret exécutif n° 93-141 du
14 juin 1993, susvisé, est modifié et complété comme suit:

“ Article 1er. — Le centre national de recherches
préhistorique, anthropologiques et historiques à vocation
sectorielle, ci-après désigné “le centre ” est placé sous la
tutelle du ministre chargé de la culture.

Le siège du centre est fixé à Alger ”.

Art. 3. — L’article 2 du décret exécutif n° 93-141 du
14 juin 1993, susvisév est modifié et rédigé comme suit :

“ Art. 2. — Outre les missions fixées à l’article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, susvisé, le
centre est chargé :

— de réaliser les programmes de recherche scientifique
et de développement technologique dans le domaine des
sciences préhistoriques, anthropologiques et historiques
sur l’homme, les groupements humains et leurs pratiques
culturelles dans leurs interactions avec les
environnements, de la préhistoire à nos jours ;

— d’entreprendre tous travaux de caractère
géomorphologique, archéologique et historique en relation
avec sa mission ;

— de constituer un fonds documentaire et une banque
de données liés à son objet ;

— de participer à la socialisation du savoir dans les
domaines de sa compétence et à sa généralisation ».

Art. 4. — L’article 3 du décret exécutif n° 93-141 du
14 juin 1993, susvisé est modifié et rédigé comme suit :

“ Art. 3. — Conformément aux dispositions de l’article
12 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, susvisé, le
conseil d’administration du centre comprend les membres
suivants :

— le représentant de l’autorité de tutelle, président,

— le représentant du ministre de la défense nationale,

— le représentant du ministre chargé de l’enseignement
supérieur et de la recherche scientifique,

— le représentant du ministre chargé des finances,

— le représentant du ministre chargé de l’éducation
national,

— le représentant du ministre chargé du tourisme,

— le représentant du ministre chargé des travaux
publics,

— le représentant du ministre chargé de
l’environnement,

— le représentant de l’organe national permanent de la
recherche scientifique,

— le directeur du centre et deux (2) directeurs des
unités de recherche en relevant,

— le président du conseil scientifique du centre,

— deux (2) représentants élus des personnels
chercheurs du centre,

— un (1) représentant élu des personnels de soutien de
recherche du centre,

— deux (2) personnalités représentant les secteurs
d’activité ayant un rapport avec les domaines de recherche
du centre, désignées par l’autorité de tutelle en raison de
leurs compétence.

La liste nominative des membres du conseil
d’administration est fixée par arrêté du ministre chargé de
la culture ”.

Art. 5. — Le décret exécutif n° 93-141 du 14 juin 1993,
susvisé, est complété par un article 3 bis, rédigé comme
suit :
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“ Art. 3 bis. — Conformément aux dispositions de
l’article 20 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, modifié,
susvisé, le conseil scientifique du centre comprend seize
(16) membres.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
est fixée par arrêté du ministre chargé de la culture pour
une durée de quatre (4) ans ”.

Art. 6. — Les dispositions du présent décret prennent
effet à compter du 15 novembre 2003.

Art. 7. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 7 Chaoual 1424 correspondant au 1er
décembre 2003.

Ahmed  OUYAHIA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-463 du 7 Chaoual 1424
correspondant au 1er décembre 2003 complétant
les listes des centres d’enseignement spécialisés
pour enfants handicapés visuels et des centres
médico-pédagogiques pour enfants inadaptés
mentaux.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’emploi et de la solidarité
nationale,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret n° 80-59 du 8 mars 1980 portant création,
organisation et fonctionnement des centres
médico-pédagogiques et des centres d’enseignement
spécialisés pour l’enfance handicapée, notamment son
article 3 ;

Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 5 mai 2003 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 03-215 du 7 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 9 mai 2003, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 03-107 du 2 Moharram 1424
correspondant au 5 mars 2003 fixant les attributions    du
ministre de l’emploi et de la solidarité nationale ;

Décrète :

Article 1er. — En application des dispositions de
l’article 3 du décret n° 80-59 du 8 mars 1980 susvisé, le
présent décret a pour objet de compléter les listes des
centres d’enseignement spécialisés pour enfants
handicapés visuels et des centres médico-pédagogiques
pour enfants inadaptés mentaux.

————★ ————

Décret exécutif n°°°° 03-464 du 7 Chaoual 1424
correspondant au 1er décembre 2003 complétant
la liste annexée au décret n°°°° 80-82 du 15 mars
1980 portant création, organisation et
fonctionnement des foyers pour personnes âgées
ou handicapées.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’emploi et de la solidarité
nationale,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret n° 80-82 du 15 mars 1980, modifié et
complété, portant création, organisation et fonctionnement
des foyers pour personnes âgées ou handicapées,
notamment son article 3 ;

Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel
1424 correspondant au 5 mai 2003 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Art. 2. — La liste des centres d’enseignement
spécialisés pour enfants handicapés visuels est complétée
par la création d’une (1) école de jeunes aveugles dont le
lieu, l’implantation et le siège sont fixés conformément au
tableau ci-après :

Art. 3. — La liste des centres médico-pédagogiques
pour enfants inadaptés mentaux est complétée par la
création de trois (3) centres dont les lieux d’implantation
et les sièges sont fixés  conformément au tableau ci-après :

WILAYA
D’IMPLANTATION

SIEGE
DE L’ETABLISSEMENT

34 - Bordj Bou Arréridj 1 - Bordj Bou Arréridj
(Commune de Bordj Bou Arréridj).

WILAYA 
D’IMPLANTATION

SIEGE
DE L’ETABLISSEMENT

23 - Annaba

37 - Tindouf

33 - Illizi

2 - Annaba (Commune de Annaba)

1 - Tindouf (Commune de Tindouf)

1 - Illizi ( Commune de Djanet)

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 7 Chaoual 1424 correspondant au
1er décembre 2003.

Ahmed  OUYAHIA.
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MINISTERE DE LA CULTURE

Arrêté interministériel du 16 Safar 1439
correspondant au 5 novembre 2017 fixant
l’organisation interne du centre national de
recherches préhistoriques, anthropologiques et
historiques (C.N.R.P.A.H.).

————

Le  Premier ministre,

Le ministre des finances,

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Le ministre de la culture,

Vu le décret présidentiel n° 17-242 du 23 Dhou El
Kaâda 1438 correspondant au 15 août 2017 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 17-243 du 25 Dhou El
Kaâda 1438 correspondant au 17 août 2017 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 93-141 du 14 juin 1993,
modifié et complété, portant transformation du centre
national d’études historiques en centre national de
recherches préhistoriques, anthropologiques et historiques
(C.N.R.P.A.H.) ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du
ministre de la culture ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l’établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l’enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application des dispositions de
l’article 10 du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El
Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011, susvisé,
le présent arrêté a pour objet de fixer l’organisation
interne du centre national de recherches préhistoriques,
anthtropologiques et historiques.

Art. 2. — Sous l’autorité du directeur, assisté du
directeur adjoint et du secrétaire général, le centre est
organisé en départements techniques, en services
administratifs, en divisions de recherche et en stations
expérimentales.

Art. 3. — Les départements techniques, au nombre de
deux (2) sont constitués :

— du département des relations extérieures et de la
valorisation des résultats de la recherche ;

— du département des équipements scientifiques et de
la gestion des projets de la recherche.

Art. 4. — Le département des relations extérieures et de
la valorisation des résultats de la recherche est chargé :

— d’initier des actions en vue de dynamiser la
coopération scientifique nationale et internationale dans
les domaines de vocation du centre ;

— de promouvoir l’information scientifique et
technique dans le domaine d’intervention du centre ;

— de promouvoir la vulgarisation et la valorisation des
résultats de recherche ;

— de mettre en place un système approprié de
conservation des archives scientifiques et numériques du
centre ;

— de proposer et de mettre en œuvre des mesures
visant le développement des actions de formation par la
recherche, en collaboration avec les établissements de
l’enseignement supérieur.

Ce département est organisé en deux (2) services :

— le service des relations extérieures, des publications
et de la valorisation des résultats de la recherche ;

— le service de la documentation scientifique et des
systèmes d’information scientifique et technique.

Art. 5. — Le département des équipements scientifiques
et de la gestion des projets de recherche est chargé :

— de centraliser les demandes en matériel scientifique
et technologique des structures de recherche et d’élaborer
et de suivre la mise en œuvre du programme des
équipements scientifiques du centre, en relation avec les
structures de recherche du centre concernées ;

— d’assurer la maintenance et l’entretien des
équipements scientifiques et technologiques mis à la
disposition des structures de recherche du centre ;

— de conserver, de restaurer des collections
scientifiques et numériques et d’en assurer l’accès.

Ce département est organisé en deux (2) services :

— le service des équipements scientifiques et
technologiques ;

— le service de la conservation, de la restauration et de
la gestion des collections scientifiques et de l’imagerie
numérique.

Art. 6. — Sous l’autorité du secrétaire général, les
services administratifs sont chargés :

— d’élaborer et de mettre en œuvre le plan annuel de
gestion des ressources humaines ;

— d’assurer le suivi de la carrière des personnels du
centre ;
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— d’élaborer et de mettre en œuvre les plans annuels et
pluriannuels de formation, de perfectionnement et de
recyclage des personnels du centre ;

— d’élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d’équipement du centre et d’en assurer l’exécution après
approbation ;

— de tenir la comptabilité générale du centre ;

— d’assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures du centre ;

— d’assurer la gestion des affaires contentieuses et
juridiques du centre ;

— d’assurer la gestion, l’entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier du centre ;

— de tenir les registres d’inventaire du centre ;

— d’assurer la conservation et l’entretien des archives
du centre.

Les services administratifs, au nombre de trois (3), sont
organisés en :

— service des personnels et de la formation ;

— service du budget et de la comptabilité ;

— service des moyens généraux.

Est rattaché au secrétaire général, le bureau de sûreté
interne.

Art. 7. — Les divisions de recherche, au nombre de
cinq (5), sont organisées en :

— division cultures, sociétés, territoires et dynamique
de peuplement durant les temps préhistoriques et
protohistorique ;

— division homme et environnements durant les temps
préhistoriques et protohistoriques ;

— division patrimoines culturels, culture vécue et
production de sens ;

— division modes de vie, expression vocales et
scripturaires, savoir et savoir-faire ;

— division dynamiques culturelles dans l’histoire et
sources de l’historiographie de l’Algérie.

Art. 8. — La division cultures, société, territoires et
dynamique de peuplement durant les temps préhistoriques
et protohistoriques, est chargée de mener des études et des
travaux de recherches sur :

— les cultures matérielles, les assemblages
préhistoriques et les procès de travail ;

— les comportements de subsistance ;

— les expressions symboliques et pratiques rituelles ;

— les espaces et les systèmes d’occupation, les
territoires et les dynamiques de peuplement ;

— les arts, l’archéologie de la paroi et les systèmes de
représentation ;

— les inhumations et l’archéologie des sépultures.

Art. 9. — La division homme et environnements durant
les temps préhistoriques et protohistoriques est chargée de
mener des études et des travaux de recherches sur :

— la biologie de l’homme et l’évolution des
hominidés ;

— les mouvements populationnels ;

— la reconstitution des biotopes, des biocénoses et des
écosystèmes quaternaires ;

— les processus de formation et d’évolution des sites
préhistoriques.

Art. 10. — La division patrimoines culturels, culture
vécue et production de sens est chargée de mener des
études et des travaux de recherches sur :

— les corpus culturels, artistiques et symboliques dans
les domaines de la production de sens, des expressions et
de la parole récitative du patrimoine et/ou de culture
vécue des groupes sociaux en Algérie et au Maghreb.

Art. 11. — La division modes de vie, expressions
vocales et scripturaires, savoir et savoir-faire est chargée
de mener des études et des travaux de recherches :

— sur les corpus culturels, artistiques et symboliques
dans les domaines des productions et de sens cognitives
théoriques (savoirs et doxa) et empiriques (savoir-faire et
praxis) dans la division du travail en milieu rural et citadin
en Algérie et au Maghreb.

Art. 12. — La division dynamiques culturelles dans
l’histoire et sources de l’historiographie de l’Algérie est
chargée  de  mener  des  études  et  des  travaux  de
recherche sur :

— l’analyse historique des dynamiques culturelles en
vue de la construction d’une histoire nationale ;

— l’intégration des données des sciences humaines
dans l’historiographie de l’Algérie ;

— l’approche critique des sources et des sources
archivistiques.

Art. 13. — La station expérimentale créée
conformément aux dispositions de l’article 34 (alinéa 3)
du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011, susvisé, est dirigée
par un directeur et composée de deux (2) à trois (3)
services.

Art. 14. — Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 16 Safar 1439 correspondant au 5
novembre 2017.

Le ministre de la culture

Azzedine MIHOUBI
Le ministre des finances

Abderrahmane RAOUYA

Le ministre
de l’enseignement

supérieur
 et de la recherche

scientifique

Tahar HADJAR

Pour le Premier ministre
et par délégation,

Le directeur général
 de la fonction publique

et de la réforme administrative
Belkacem BOUCHEMAL
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MINISTERE DE LA CULTURE

Arrêté  interministériel  du  5  Chaoual  1439
correspondant au 19 juin 2018 fixant la
classification du centre national de recherches
préhistoriques, anthropologiques et historiques
(C.N.R.P.A.H) et les conditions d’accès aux postes
supérieurs en relevant.

————

Le Premier ministre,

Le ministre de la culture,

Le ministre des finances,

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche

scientifique,

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428

correspondant   au   29   septembre   2007   fixant   les

modalités   d'attribution   de   la   bonification   indiciaire

aux   titulaires   de   postes   supérieurs   dans   les

institutions et administrations publiques, notamment son

article 13 ;

Vu le décret présidentiel n° 17-242 du 23 Dhou El Kaâda

1438 correspondant au 15 août 2017 portant nomination du

Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 17-243 du 25 Dhou El Kaâda

1438 correspondant au 17 août 2017, modifié, portant

nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 93-141 du 14 juin 1993, modifié

et complété, portant transformation du centre national

d'études historiques en centre national de recherches

préhistoriques, anthropologiques et historiques

(C.N.R.P.A.H.) ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415

correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du

ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426

correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du

ministre de la culture ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut particulier de
l'enseignant chercheur ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut particulier du
chercheur permanent ;

Vu le décret exécutif n° 08-383 du 28 Dhou El Kaâda 1429
correspondant au 26 novembre 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques de la
culture ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El-Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut-type de
l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps des personnels de
soutien à la recherche ;

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel 1434
correspondant au 30 janvier 2013 fixant les attributions du
ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
scientifique ;

Vu l'arrêté interministériel du 16 Safar 1439 correspondant
au 5 novembre 2017 fixant l’organisation interne du centre
national de recherches préhistoriques, anthropologiques et
historiques (C.N.R.P.A.H) ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application des dispositions de l'article
13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428
correspondant  au  29  septembre  2007,  susvisé,  le
présent arrêté a pour objet de fixer la classification du centre
national de recherches préhistoriques, anthropologiques et
historiques et les conditions d'accès aux postes supérieurs en
relevant.

Art. 2. — Le centre national de recherches préhistoriques,
anthropologiques  et  historiques,  est  classé  à  la  catégorie
« A » section « 1 ».

Art. 3. — La bonification indiciaire des titulaires des
postes supérieurs relevant du centre national de recherches
préhistoriques, anthropologiques et historiques et les
conditions d'accès à ces postes sont fixées conformément au
tableau suivant :
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N

N’

N’

N-1

N-1

N-1

Etablissement
public

Postes
supérieurs

Classification

Conditions d’accès aux postes
Mode de

nominationCatégorie Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Centre national
de recherches
préhistoriques,

anthropologiques
et historiques

Directeur

Directeur
adjoint

Secrétaire
général

Directeur de
division de
recherche

Chef de
département

technique

Directeur de la
station

expérimentale

—

Maître de recherche classe B, au
moins, titulaire, justifiant de trois
(3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Maître de conférences classe B, au
moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, ou grade
équivalent, justifiant de cinq (5)
années de service effectif en cette
qualité. 

Administrateur de la recherche de
niveau  2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette
qualité.

Maître de recherche classe B, au
moins, titulaire.

Maître de conférences classe B, au
moins, titulaire.

Attaché de recherche, au moins,
justifiant de deux (2) années de
service effectif en cette qualité.

lngénieur de recherche, au moins,
justifiant de deux (2) années de
service effectif en cette qualité.

Ingénieur principal de soutien à la
recherche ou chargé principal de
l'information scientifique et
technologique, au moins,
justifiant de deux (2) années de
service effectif en cette qualité.

Ingénieur d'Etat de soutien à la
recherche ou attaché d'ingénierie
ou chargé de l'information
scientifique et technologique de
niveau 2 ou 1, justifiant de sept
(7) années de service effectif en
cette qualité.

Attaché de recherche, au moins,
justifiant de deux (2) années de
service effectif en cette qualité.

lngénieur de recherche, au moins,
justifiant de deux (2) années de
service effectif en cette qualité.

Décret

Arrêté du
ministre

Arrêté du
ministre

Arrêté du
ministre

Arrêté du
ministre

Arrêté du
ministre

A

A

A

A

A

A

1

1

1

1

1

1

1200

720

720

432

432

432
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N-1

N-1

N-2

N-2

Etablissement
public

Postes
supérieurs

Classification

Conditions d’accès aux postes
Mode de

nominationCatégorie Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Centre national
de recherches
préhistoriques,

anthropologiques
et historiques

(suite)

Directeur 
de la station

expérimentale
(suite)

Chef de 
service

administratif
du centre

Chef de
service du 

département
technique

Chef de
service de la

station
expérimentale

Ingénieur principal de soutien à la
recherche, au moins, ou grade
équivalent, justifiant de deux (2)
années de service effectif en cette
qualité.

Ingénieur d'Etat de soutien à la
recherche ou attaché d'ingénierie
ou grade équivalent, justifiant de
sept (7) années de service effectif
en cette qualité.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, ou grade
équivalent, justifiant de deux (2)
années de service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la recherche de
niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de sept (7)
années de service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur principal de soutien à la
recherche ou chargé principal de
l'information scientifique et
technologique ou administrateur
principal de la recherche, au
moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur d'Etat de soutien à la
recherche ou attaché d'ingénierie
ou chargé de l'information
scientifique et technologique de
niveau 2 ou 1 ou administrateur
de la recherche de niveau 2 ou 1,
justifiant de quatre (4) années de
service effectif en cette qualité.

Attaché de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Arrêté
du ministre

Décision du
directeur de

l’établissement

Décision du
directeur de

l’établissement

Décision du
directeur de

l’établissement

A

A

A

A

1

1

1

1

432

432

259

259
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Art. 4. — Les fonctionnaires ayant vocation à occuper les
postes supérieurs, doivent appartenir à des grades dont les
missions sont en rapport avec les attributions des structures
concernées.

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 5 Chaoual 1439 correspondant au 19 juin
2018.

Le ministre de la culture
Azzedine MIHOUBI

Le ministre des finances
Abderrahmane RAOUYA

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général
de la fonction publique

et de la réforme administrative
Belkacem BOUCHEMAL

N-2

N-2

N-2

Etablissement
public

Postes
supérieurs

Classification
Conditions d’accès aux postes

Catégorie Section
Niveau

hiérarchique
Bonification

indiciaire

Centre national
de recherches
préhistoriques,

anthropologiques
et historiques

(suite)

Chef de
service

de la station
expérimentale

(suite)

Responsable
d’équipe

de recherche

Chef de
bureau
de la

sûreté interne

Ingénieur principal de soutien à
la recherche, au moins,
titulaire, ou grade équivalent,
justifiant de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur d’Etat de soutien à la
recherche ou attaché
d’ingénierie ou grade
équivalent, justifiant de quatre
(4) années de service effectif
en cette qualité.

Attaché de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d’ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, titulaire,
ou grade équivalent, justifiant
de trois (3) années
d’ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Administrateur de la recherche
de niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de
quatre (4) années de service
effectif en cette qualité.

A

A

A

1

1

1

259

259

259

Le ministre 
de l’enseignement 

supérieur
et de la recherche

scientifique
Tahar HADJAR

Mode de
nomination

Décision du
directeur de

l’établissement

Décision du
directeur de

l’établissement

Décision du
directeur de

l’établissement

La ministre de l’environnement et des énergies
renouvelables,

Vu le décret présidentiel n° 17-242 du 23 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 15 août 2017 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 17-243 du 25 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 17 août 2017, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 08-232 du 19 Rajab 1429
correspondant au 22 juillet 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques de
l'administration chargée de l'environnement et de
l'aménagement du territoire ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application des dispositions de
l’article 2 du décret exécutif n° 08-232 du 19 Rajab 1429
correspondant au 22 juillet 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques de
l'administration chargée de l'environnement et de
l'aménagement du territoire, sont mis en position d'activité
auprès du ministère de la culture (les offices nationaux des
parcs culturels) et dans la limite des effectifs prévus par le
présent arrêté, les fonctionnaires appartenant au corps
suivant :

————H————

Arrêté interministériel du 23 Dhou El Kaâda 1439
correspondant au 5 août 2018 portant placement
en position d’activité auprès du ministère de la
culture de certains corps spécifiques relevant du
ministère de l’environnement et des énergies
renouvelables (les offices nationaux des parcs
culturels).

————

Le Premier ministre,

Le ministre de la culture,
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 Décret exécutif n° 05-491 du 20 Dhou El Kaada 1426 

correspondant au 22 décembre 2005 portant 

création d’un centre national de recherche en 

archéologie. 

 

 Arrêté interministériel du 12 Ramadhan 1430 

correspondant au 2 septembre 2009 fixant 

l’organisation interne du centre national de 

recherche en archéologie. 

 

 Arrêté interministériel du 10 Joumada El Oula 1432 

correspondant au 14 avril 2011 fixant la 

classification du centre national de recherche en 

archéologie et les conditions d’accès aux postes 

supérieurs en relevant. 
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Décrète :

Article  1er.  �  En  application  de  l�article  90  de  la
loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au 15 juin
1998, susvisée, le présent décret a pour objet de fixer les
modalités d�exercice du droit de réintégration du locataire
dans les biens immeubles culturels protégés restaurés à
usage commercial, artisanal et professionnel compris dans
un secteur sauvegardé.

Art. 2. � L�autorité administrative compétente chargée
de la mise en �uvre du plan permanent de sauvegarde et
de mise en valeur du secteur sauvegardé est tenue de
notifier aux propriétaires des biens immeubles, cités à
l�article 1er ci-dessus, par lettre recommandée avec accusé
de réception, sa décision de procéder aux travaux de
restauration quatre-vingt-dix (90) jours avant le début des
travaux.

Le bailleur doit notifier cette décision au locataire dans
les quinze (15) jours qui suivent la date de sa réception,
par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bailleur doit présenter à l�autorité compétente une
attestation dûment signée et légalisée par le locataire
faisant connaître son intention d�user ou non de son droit
de réintégration dans un délai de quinze (15) jours avant le
démarrage des travaux.

Art. 3. � La décision de notification doit préciser :

� le nom et la raison sociale du titulaire du droit de
bail,

� l�identification du bien immobilier concerné, 

� la date du début des travaux de restauration,

� le montant de l�indemnité éventuelle pour les
dommages causés par la privation temporaire de
jouissance du bien durant la période de suspension du bail
et pour les frais de déménagement et de réinstallation,

� la nature de l�activité retenue pour le bien immeuble
concerné au titre du plan permanent de sauvegarde et de
mise en valeur du secteur sauvegardé,

� les conditions particulières déterminant le
renouvellement du bail édictées par l�autorité chargée de
la mise en �uvre du plan permanent de sauvegarde et de
mise en valeur du secteur sauvegardé.

Art. 4. � Il est annexé au contrat de bail un cahier des
charges par nature d�activité et en fonction  de la
particularité de l�immeuble par l�autorité chargée de la
mise en �uvre du plan permanent de sauvegarde et de
mise en valeur du secteur sauvegardé.

Art. 5. � Le locataire d�un bien culturel immeuble
restauré à usage commercial, artisanal ou professionnel
compris dans un secteur sauvegardé ayant fait connaître
son intention d�user de son droit de réintégration peut
demander au propriétaire une indemnisation pour la
réparation du manque à gagner par suite des travaux
devant être entrepris.

La perte de gain durant la période de suspension de
l�activité est évaluée conjointement par l�autorité
administrative chargée de la mise en �uvre du plan
permanent de sauvegarde et de mise en valeur du secteur
sauvegardé et l�administration chargée des impôts
conformément à la réglementation en vigueur.

L�indemnisation éventuelle du locataire couvrant la
durée de la suspension d�activité est comprise dans la
subvention accordée au propriétaire pour la restauration
de son bien. Ce dernier doit informer immédiatement le
locataire du montant de la réparation qui lui est due.

Art. 6. � En cas de désaccord sur le montant de la
réparation, le locataire peut user du recours préalable
auprès de l�autorité administrative chargée de la mise en
�uvre du plan permanent de sauvegarde et de mise en
valeur du secteur sauvegardé dans un délai de quinze (15)
jours, après la date de réception de la notification par le
propriétaire du montant de la réparation.

En cas d�absence de réponse de l�autorité citée
ci-dessus dans un délai de soixante (60) jours ou de
persistance du désaccord sur le montant de la réparation,
le locataire peut se pourvoir auprès des juridictions
compétentes pour demander réparation.

Art. 7. � Les conditions de location peuvent être
modifiées pour les raisons suivantes :

� réutilisation des locaux selon les exigences de la
conservation et conformément au contenu du plan
permament de sauvegarde et de mise en valeur du secteur
sauvegardé ;

� travaux de restauration du bien et d�aménagement
des locaux.

Art. 8. � Outre les éléments du bail en général, le
contrat de bail du bien culturel doit comporter :

� l�engagement du locataire de respecter le cahier des
charges annexé au contrat ;

� le prix du loyer défini conformément au décret
exécutif n° 05-439 du 8 Chaoual 1426 correspondant au
10 novembre 2005, susvisé ;

� l�engagement du locataire de satisfaire à l�obligation
d�une visite du local, deux (2) fois par an, par des
spécialistes habilités, à l�effet d�établir un rapport sur
l�état de conservation du bien.

Art. 9. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 20 Dhou El Kaada 1426 correspondant
au 22 décembre 2005.

Ahmed  OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 05-491 du 20 Dhou El Kaada 1426
correspondant au 22 décembre 2005 portant
création d�un centre national de recherche en
archéologie.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport de la ministre de la culture,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au
15  juin  1998  relative  à  la  protection  du  patrimoine
culturel ;
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Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d�orientation et
de programme à projection quinquennale sur la recherche
scientifique et le développement technologique
1998-2002, notamment son article 17 ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret   présidentiel  n°  05-161  du  22   Rabie
El Aouel 1426 correspondant au 1er mai 2005 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 92-22 du 13 janvier 1992
portant création, organisation et fonctionnement des
commissions intersectorielles de promotion, de
programmation et d�évaluation de la recherche
scientifique et technique ; 

Vu le décret exécutif n° 99-243 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant l�organisation et
le  fonctionnement  des  comités  sectoriels  permanents
de la recherche scientifique et du développement
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d�organisation et de
fonctionnement de l�établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 2 ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d�organisation et de fonctionnement des
unités de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d�exercice du contrôle financier a posteriori sur
l�établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel, l�établissement public à caractère
scientifique  et  technologique  et  autres  entités  de
recherche ;

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du
ministre de la culture ;

Vu  l�avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et du développement technologique du
ministère de la communication et de la culture en date du
12 avril 2004 ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 2 du décret exécutif  n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, modifié,
susvisé, il est créé un centre de recherche scientifique
dénommé  « centre  national  de  recherche  en
archéologie »,  ci-après  désigné  « le  centre ».

Art. 2. � Le centre est un établissement public à
caractère scientifique et technologique à vocation
sectorielle  régi  par  les  dispositions  du  décret  exécutif
n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420 correspondant au 16
novembre 1999, modifié, susvisé, et celles du présent
décret.

Art. 3. � Le centre est placé sous la tutelle du ministre
chargé de la culture.

Art. 4. � Le siège du centre est fixé à Alger.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire
national par décret pris sur proposition du ministre chargé
de la culture.

Art. 5. � Outre les missions définies à l�article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, susvisé, le
centre est chargé de réaliser les programmes de recherche
scientifique et de développement technologique dans les
domaines de l�archéologie. 

A ce titre, il est chargé de :
� mener des recherches scientifiques dans les

domaines de l�archéologie en vue de contribuer à
l�histoire de l�Algérie, du Maghreb arabe et de l�Afrique
du nord, fondée sur le matériau et la preuve
archéologiques ;

� entreprendre tous travaux scientifiques et techniques
en matière d�archéologie libyque, punique, romaine,
chrétienne et musulmane, ayant pour objectif la
connaissance et la délimitation des espaces archéologiques
considérés comme lieux d�interaction entre les hommes et
leur environnement ;

� élaborer des cartographies et atlas archéologiques,
nécessaires et indispensables à la planification et la
détermination des priorités en matière d�aménagement et
de mise en valeur du patrimoine national ;

� constituer un fonds documentaire et une banque de
données liés à son objet ;

� participer à l�élaboration des programmes
d�enseignement de l�archéologie ;

� participer à la socialisation du savoir dans les
domaines de sa compétence ;

� établir des relations d�échange et de coopération
avec les organismes et établissements étrangers ayant la
même vocation. 

Art. 6. � Conformément aux dispositions de l�article
12 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, susvisé, le
conseil d�administration comprend au titre des institutions
étatiques concernées :

� le représentant du ministre de la défense nationale ;
� le représentant du ministre de l�intérieur et des

collectivités locales ;
� le représentant du ministre de l�énergie et des mines;
� le représentant du ministre de l�habitat et de

l�urbanisme ;
� le représentant du ministre de l�aménagement du

territoire et de l�environnement ;
� le représentant du ministre chargé de l�artisanat ;
� le représentant du ministre chargé des ressources en

eau.

Art. 7. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 20 Dhou El Kaada 1426 correspondant
au 22 décembre 2005.

Ahmed OUYAHIA.
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MINISTERE DE LA CULTURE

Arrêté interministériel du 12 Ramadhan 1430
correspondant au 2 septembre 2009 fixant
l�organisation interne du centre national de
recherche en archéologie.

����

La ministre de la culture,

Le ministre des finances,

Le ministre de l�enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant  au  16  novembre  1999,  modifié,  fixant
les modalités de création, d�organisation et de
fonctionnement de l�établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 9 ;

Vu    le    décret    exécutif    n°  05-491    du   20   Dhou
El Kaada 1426 correspondant au 22 décembre 2005
portant création d�un centre national de recherche en
archéologie ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 9 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420  correspondant  au  16  novembre  1999,  modifié,
fixant les modalités de création, d�organisation et de
fonctionnement de l�établissement public à caractère
scientifique et technologique, le présent arrêté a pour objet
de fixer l�organisation interne du centre national de
recherche en archéologie.

Art. 2. � Le centre national de recherche en
archéologie est organisé en départements administratifs et
techniques et en divisions de recherche.

Art. 3. � Les départements administratifs et techniques
sont constitués par :

� le département des ressources humaines, de la
formation et des relations extérieures ;

� le département des finances, de la comptabilité et des
moyens généraux ;

� le département du soutien et du développement de la
recherche.
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Art. 4. � Le département des ressources humaines, de
la formation et des relations extérieures est chargé
notamment :

� d�élaborer et de mettre en �uvre les plans annuels et
pluriannuels de gestion des ressources humaines ;

� d�assurer le suivi de la carrière professionnelle des
personnels du centre ;

� d�élaborer et de tenir l�annuaire des compétences
nationales dans les domaines d�intervention du centre ;

� de gérer administrativement les chercheurs associés
et collaborateurs ;

� d�élaborer des plans de formation continue, de
perfectionnement et de recyclage des personnels du centre
ainsi que ceux relevant d�institutions similaires et d�en
assurer l�exécution ;

� d�initier des actions en vue de dynamiser la
coopération scientifique nationale et internationale dans le
domaine de vocation du centre ;

� de gérer les relations extérieures du centre.

Le département des ressources humaines, de la
formation et des relations extérieures comprend les
services ci-après :

� le service des personnels et des affaires sociales ;

� le service de la formation, du perfectionnement et du
recyclage ;

� le service des relations extérieures et de la
coopération.

Art. 5. � Le département des finances, de la
comptabilité et  des  moyens  généraux  est  chargé
notamment :

� d�élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d�équipement du centre et d�en assurer l�exécution après
approbation :

� de tenir la comptabilité du centre ;

� d�assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures du centre ;

� d�assurer la gestion, l�entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier du centre ;

� de tenir les registres d�inventaire ;

� d�assurer la conservation et l�entretien des archives
du centre.

Le département des finances, de la comptabilité et
des moyens généraux comprend les services suivants :

� le service des finances et de la comptabilité ;

� le  service  des  moyens  généraux  et  de  la
maintenance.

Art. 6. � Le département du soutien et du
développement de la recherche est chargé notamment :

� d�élaborer, en coordination avec les équipes de
recherche, des banques de données et d�images relatives
aux éléments historiques et monumentales ;

� d�assurer la maintenance technique des équipements
de recherche mis à la disposition des structures de
recherche du centre ;

� d�assurer la diffusion des publications et travaux du
centre ;

� de réaliser les revues, périodiques et autres supports
relatifs aux travaux du centre ;

� d�organiser les manifestations scientifiques et
culturelles.

Le département du soutien et du développement de la
recherche comprend les services ci après :

� le service de la gestion et du traitement des données
et d�images et des réseaux ;

� le service de la documentation audiovisuelle, les
archives et la bibliothèque ;

� le service des équipements scientifiques.

Art. 7. � Les divisions de recherche du centre sont
constituées par :

1. la division de l�archéologie historique ;

2.  la  division  de  la  production  et  de  la  culture
matérielle ;

3. la division de la cartographie archéologique ;

4. la division de l�archéologie et de l�environnement.

1. La division de l�archéologie historique : est
chargée de mener des travaux en liaison avec les
préoccupations nationales en matière de recherche
archéologique et historique.

2. La division de la production et de la culture
matérielle : est chargée de l�identification et de la
caractérisation des systèmes de production, de leur mise
en circulation et des échanges culturels et commerciaux.

3. La division de la cartographie archéologique : est
chargée de l�élaboration de la carte archéologique
nationale et de la réactualisation de l�Atlas archéologique
antique.

65



13JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 0120 Moharram 1431
6 janvier 2010

4. � La division de l�archéologie et de
l�environnement : est chargée de mener des travaux de
recherche sur l�interaction de l�Homme avec son milieu.

Art. 8. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  12  Ramadhan  1430  correspondant
au 2 septembre 2009.

Le ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique

Rachid HARAOUBIA

Le ministre des finances

Karim DJOUDI

La ministre de la culture

Khalida TOUMI
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MINISTERE DE LA CULTURE

Arrêté interministériel du 10 Joumada El Oula 1432
correspondant au 14 avril 2011 fixant la
classification du centre national de recherche en
archéologie et les conditions d�accès aux postes
supérieurs en relevant.

����

Le secrétaire général du Gouvernement,

Le ministre des finances,

La ministre de la culture, 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d�organisation et de fonctionnement de
l�établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du
ministre de la culture ;

Vu le décret exécutif n° 05-491 du 20 Dhou El Kaada
1426 correspondant au 22 décembre 2005 portant création
d�un centre national de recherche en archéologie ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps communs aux
institutions et administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ;

Vu le décret exécutif n° 08-383 du 28 Dhou El Kaada
1429 correspondant au 26 novembre 2008 portant statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps
spécifiques de la culture ;

Vu le décret présidentiel du 7 Rabie Ethani 1423
correspondant au 18 juin 2002 portant nomination du
secrétaire général du Gouvernement ;

Vu l�arrêté interministériel du 12 Ramadhan 1430
correspondant au 2 septembre 2009 fixant l�organisation
interne du centre national de recherche en archéologie ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17
Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la
classification du centre national de recherche en
archéologie ainsi que les conditions d�accès aux postes
supérieurs en relevant.

Art. 2. � Le centre national de recherche en
archéologie est classé à la catégorie A, section 1.

Art. 3. � La bonification indiciaire des postes
supérieurs relevant du centre national de recherche en
archéologie ainsi que les conditions d�accès à ces postes
sont fixées conformément au tableau ci-après :

Etablissement
public

Directeur

Directeur
adjoint

CLASSIFICATION

Catégorie Section
Niveau

hiérarchique
Bonification

indiciaire

A

A

1

1

N

N�

1200

720

Conditions
d�accès aux postes

Postes
supérieurs

�

Fonctionnaire appartenant
aux corps de maître de
recherche, au moins,
titulaire justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire

Administrateur principal,
au moins justifiant de
cinq (5) années de
service effectif en cette
qualité

Administrateur justifiant
de dix (10) années de
service effectif en cette
qualité

Mode de
nomination

Décret

Arrêté
du ministre

chargé
de la culture

Centre
national

de recherche
en archéologie
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Etablissement
public

Chef de
département
administratif

Chef de
département
technique

Chef
de service
administratif

Chef de
service de la
gestion et du
traitement 
des données
et d�images
et des réseaux

Chef
de service
de la
documentation
audiovisuelle,
des archives
et de la
bibliothèque

CLASSIFICATION

Catégorie Section
Niveau

hiérarchique
Bonification

indiciaire

A

A

A

A

A

1

1

1

1

1

N-1

N-1

N-2

N-2

N-2

432

432

259

259

259

Conditions
d�accès aux postes

Postes
supérieurs

Administrateur principal,
au moins, titulaire
justifiant de deux (2)
années  de service
effectif en cette qualité

Administrateur justifiant
de sept (7) années de
service effectif en cette
qualité

Attaché de recherche,  au
moins, titulaire justifiant
de deux (2) années de
service effectif en cette
qualité

Administrateur principal
titulaire au moins,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire 

Administrateur justifiant
de quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité

Attaché de recherche au
moins titulaire, justifiant
de trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire

Ingénieur principal en
informatique, au moins,
titulaire justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire

Ingénieur d�Etat en
informatique justifiant
de quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité

Conservateur des biblio-
thèques, de la
documentation et des
archives au moins,
titulaire justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité
de fonctionnaire

Mode de
nomination

Arrêté
du ministre

chargé
de la culture

Arrêté
du ministre

chargé
de la culture

Décision
du directeur

du centre

Décision
du directeur

du centre

Centre
national

de recherche
en archéologie

TABLEAU (suite)
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Etablissement
public

Chef
de service des
équipements
scientifiques 

CLASSIFICATION

Catégorie Section
Niveau

hiérarchique
Bonification

indiciaire

A 1 N-2 259

Conditions
d�accès aux postes

Postes
supérieurs

Documentaliste - archiviste
principal au moins,
titulaire justifiant de trois
(3) années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire

Bibliothécaire, documen-
taliste et archiviste
justifiant de (4) années
de service effectif en
cette qualité

Documentaliste archiviste
justifiant de quatre (4)
années de service effectif
en cette qualité

Ingénieur principal en
laboratoire et maintenance,
au moins, titulaire
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de fonctionnaire

Ingénieur d�Etat en
laboratoire et maintenance
justifiant de quatre (4)
années de service effectif
en cette qualité

Mode de
nomination

Décision
du directeur

du centre

Décision
du directeur

du centre

Centre
national

de recherche
en archéologie

TABLEAU (suite)

Art. 4. � Les fonctionnaires ayant vocation à occuper
des postes supérieurs doivent appartenir à des grades dont
les missions sont en rapport avec les attributions des
structures concernées.

Art. 5. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 10 Joumada El Oula 1432 correspondant
au 14 avril 2011.

Pour le ministre des finances

Le secrétaire général

Miloud BOUTEBBA 

La ministre
de la culture

Khalida TOUMI

Pour le secrétaire général du Gouvernement
et par délégation

Le directeur général de la fonction publique

Belkacem BOUCHEMAL

Arrêté interministériel du 10 Joumada El Oula 1432
correspondant au 14 avril 2011 fixant la
classification du centre national des manuscrits et
les conditions d�accès aux postes supérieurs en
relevant.

����

Le secrétaire général du Gouvernement,

Le ministre des finances,

La ministre de la culture, 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;
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 Décret n° 85-16 du 2 février 1985 portant creation du centre 

de recherche en astronomie, astrophysique et géophysique 

(C.R.A.A.G). 

 Décret exécutif n° 90-110 du 17 avril 1990 conférant au 

minisre de l’interieur le pouvoir de tutelle sur le centre de 

recherche en astronomie, astrophysique et géophysique 

(C.R.A.A.G) et modifiant certaines dispostions des status 

de ce centre. 

 

 Décret exécutif n°06-56 du 30 Dhou El Hidja 1426 

correspondant au 30 janvier 2006 portant 

réaménagement du statut du centre de recherche 

en astronomie, astrophysique et géophysique 

(C.R.A.A.G). 

 Arrêté interministériel du 16 Joumada El Oula 1433 

correspondant au 8 avril 2012 portant 

organisation interne du centre de recherche en 

astronomie, astrophysique et géophysique 

(C.R.A.A.G). 

 Arrêté interministériel du 11 Chaâbane 1437 

correspondant au 18 mai 2016 fixant la 

classification du centre de recherche en 

astronomie, astrophysique et géophysique et les 

conditions d'accès aux postes supérieurs en 

relevant. 

 

Centre de Recherche en Astronomie, 

Astrophysique et Géophysique 
 

 

 (C.R.A.A.G) 
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Décret exécutif  n°06-56 du 30 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 30 janvier 2006 portant
réaménagement du statut du centre de recherche
en astronomie, astrophysique et géophysique
(C.R.A.A.G).

����

Le Chef du Gouvernement ;   

Sur le rapport du ministre d�Etat, ministre de l�intérieur
et des collectivités locales ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du  29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d�orientation et
de programme à projection quinquennale sur la recherche
scientifique et le développement  technologique
1998-2002 ;

Vu le décret n° 85-16 du 2 février 1985 portant création
du centre de recherche en astronomie, astrophysique et
géophysique (CRAAG) ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant  nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 05-161 du 22 Rabie El Aouel
1426 correspondant au  1er mai 2005 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-110 du 17 avril 1990
conférant au ministre de l�intérieur le pouvoir de tutelle
sur le centre de recherche en astronomie, astrophysique et
géophysique (CRAAG) et modifiant certaines dispositions
des statuts de ce centre ;

Vu le décret exécutif n° 99-243 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant l�organisation et le
fonctionnement des comités sectoriels permanents de
recherche scientifique et de développement technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d�organisation et de
fonctionnement de l�établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 42 ;

Vu l�avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et de développement technologique du
ministère de l�intérieur et des collectivités locales ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de
réaménager le statut du centre de recherche en
astronomie, astrophysique et géophysique, créé par le
décret n° 85-16 du 2 février 1985, susvisé.

Art. 2. �Le centre de recherche en  astronomie,
astrophysique et géophysique par abréviation
(C.R.A.A.G), désigné ci-après �le centre�, est un
établissement public à caractère scientifique et
technologique à vocation sectorielle régi par les
dispositions du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, et
celles du présent décret.

Art. 3. � Le centre est placé sous la tutelle du ministre
chargé de l�intérieur.

Son siège est fixé à Alger.

Art. 4. � Outre les missions prévues à l�article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le centre est
chargé d�élaborer et de réaliser les programmes de
recherche scientifique et de développement technologique
dans les domaines d�astronomie, astrophysique et
géophysique.

A ce titre il est chargé :

� d�entreprendre des recherches et des études en
astronomie, astrophysique et géophysique et d�exploiter
les divers résultats qui en découlent ;

� d�assurer la surveillance sismique du territoire
national de façon permanente et d�établir les liaisons
nécessaires avec les autorités compétentes et les structures
opérationnelles concernées ;

� d�étendre et de densifier le réseau sismologique à
l�ensemble du territoire national et d�en assurer
l�exploitation et la maintenance ;

� d�établir les catalogues et cartes sismiques, de
recenser et de regrouper les documents anciens, y compris
ceux existant à l�étranger, pour approfondir et enrichir
l�histoire de la sismicité algérienne et constituer la banque
des données sismiques ;

� d�évaluer l�aléa sismique du territoire national ;

� de réaliser des études sur les risques géologiques et
de participer à la microzonation des centres urbains ;

� de participer aux  actions de réduction des risques
sismiques ;

� d�assurer le suivi permanent des phénomènes
géophysiques et astronomiques naturels ;

� de développer les observatoires et les réseaux
géophysiques et astronomiques ;

� de développer et d�étendre, à travers le territoire
national, les stations et réseaux géomagnétiques,
astronomiques et services de l�heure ainsi que le réseau
gravimétrique et l�exception des réseaux fondamentaux ;

� d�exploiter les données des observations
astronomiques et géophysiques terrestres, aériennes et
satellitaires ;

� d�entreprendre des études de la forme et des
mouvements de la terre ;

� d�entreprendre des études en astronomie
fondamentale, solaire, stellaire et des études liées à
l�évolution de l�univers ;

� de mener des études sur les milieux interplanétaires
et interstellaires ;

� de définir et conserver l�étalon du temps national et
des fréquences et de contribuer à leur diffusion ;

� de concevoir et de réaliser des instruments
spécifiques aux travaux de recherche en astronomie et en
géophysique.
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Art. 5. � Outre les membres prévus à l�article 12 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
d�administration du centre comprend, au titre des
institutions étatiques concernées :

� un représentant du ministre de la défense nationale ;

� un représentant du ministre chargé de
l�enseignement supérieur et de la recherche scientifique ;

� un représentant du ministre chargé de l�habitat et de
l�urbanisme ;

� un représentant du ministre chargé de
l�aménagement du territoire et de l�environnement ;

� un représentant du ministre chargé des travaux
publics ;

� un représentant du ministre chargé de l�énergie et
des mines ;

� un représentant du ministre chargé de l�éducation
nationale, ainsi qu�une personnalité représentant les
secteurs d�activités ayant un rapport avec le domaine de
recherche du centre.

Art. 6. � Le conseil scientifique du centre comprend
dix huit (18) membres choisis conformément aux
dispositions de l�article 20 du décret exécutif n° 99-256 du
16 novembre 1999, susvisé.

Art. 7. �  Toutes   dispositions contraires  au présent
décret,   notamment   celles   du   décret    n°   85 -16   du
2 février 1985  et  les  dispositions   du   décret  exécutif
n° 90-110 du 17 avril 1990, susvisés, sont abrogées.

Art. 8. �Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.           

Fait à Alger, le  30 Dhou El Hidja 1426 correspondant
au 30 janvier 2006. 

Ahmed OUYAHIA.

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006 mettant fin aux
fonctions du commissaire à l�énergie atomique.

����

Par décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006, il est mis fin aux
fonctions de commissaire à l�énergie atomique, exercées
par M. Noureddine Bendjaballah.

����★����

Décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant  au  18  janvier  2006  mettant  fin
aux fonctions de la présidente du conseil
d�administration du commissariat à l�énergie
atomique.

����

Par décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006, il est mis fin aux
fonctions de présidente du conseil d�administration du
commissariat à l�énergie atomique, exercées par Mme
Malika Yaker, épouse Allab.

����★����

Décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006 mettant fin à
des fonctions au titre de la direction générale de
la protection civile.

����

Par décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006, il est mis fin, au titre de
la direction générale de la protection civile, aux fonctions
suivantes, exercées par MM. :

A. - Administration centrale :

1 � Mohamed Khellaf, directeur d�études ;

2 � Omar Mandja, inspecteur ;

3 � Mohamed Boukhelf, directeur de la prévention ;

4 � Doudah Guerrache, sous-directeur des statistiques et
de l�information ;

5 � Mohamed Herda, sous-directeur des équipements et
de la logistique ;

6 � Mohamed Amokrane Medjekane, sous-directeur des
risques majeurs ;

7 � Hakim Aït Mohand, sous-directeur des opérations.

B. - Services extérieurs :

8 � Hocine Saoudi, directeur de la protection civile à la
wilaya de Béjaïa ;

appelés à exercer d�autres fonctions.
����★����

Décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006 mettant fin à
des fonctions au titre du ministère du commerce.

����

Par décret présidentiel du 18 Dhou El Hidja 1426
correspondant au 18 janvier 2006, il est mis fin, au titre du
ministère du commerce, aux fonctions suivantes, exercées
par MM. :

1 � Fodil Bensefia, chargé d�études et de synthèse, sur
sa demande.

2 � Nadir Merah, sous-directeur des relations
commerciales avec les pays d�Asie et d�Amérique latine.
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Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, M. Nacer Mekhilef
est nommé directeur des infrastructures aéroportuaires au
ministère des travaux publics.

����★����

Décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012 portant
nomination de directeurs des travaux publics de
wilayas. 

����

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, sont nommés
directeurs des travaux publics aux wilayas suivantes, MM:

� Bachir Harrane, à la wilaya de Blida ;

� Zidane Fatah, à la wilaya de Khenchela.
����★����

Décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012 portant
nomination du directeur de l�institut supérieur
des métiers des arts du spectacle et de
l�audiovisuel.

����

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, M. Abdelaziz
Benmahdjoub est nommé directeur de l�institut supérieur
des métiers des arts du spectacle et de l�audiovisuel.

����★����

Décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012 portant
nomination du directeur de l�institut
d�archéologie à l�université d�Alger 2.

����

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, M. Abdelkrim
Azzoug est nommé directeur de l�institut d�archéologie à
l�université d�Alger 2.

����★����

Décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012 portant
nomination d�une directrice d�études au
ministère des relations avec le Parlement.

����

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, Mme. Farida Dial est
nommée directrice d�études à la division de la coopération
et des études au ministère des relations avec le parlement. 

Décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012 portant
nomination au ministère de la poste et des
technologies de l�information et de la
communication.

����

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, sont nommés au
ministère de la poste et des technologies de l�information
et de la communication, MM :

� Mohamed Zaouidi, directeur des systèmes
informatiques,

� Abderahmane Lamouri, sous-directeur des
ressources rares,

� Samir Zouaoui, sous-directeur de la sécurisation des
infrastructures et des applications,

� Zoubir Khelifi, sous-directeur du budget et de la
comptabilité,

� Boudjemâa El-Mokdad, chef d�études au bureau
ministériel de la sûreté interne d�établissement.

����★����

Décrets présidentiels du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012 portant
nomination de directeurs de la poste et des
téchnologies de l�information et de la
communication de wilayas.

����

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, M. Mustapha Kamel
Abderrahmane Didiche est nommé directeur de la poste et
des technologies de l�information et de la communication
à la wilaya de Bouira.

��������

Par décret présidentiel du 26 Moharram 1434
correspondant au 10 décembre 2012, M. Saâd Zougari est
nommé directeur de la poste et des technologies de
l�information et de la communication à la wilaya de Aïn
Defla.

ARRETES, DECISIONS ET AVIS

MINISTERE DE L�INTERIEUR
ET DES COLLECTIVITES LOCALES

Arrêté interministériel du 16 Joumada El Oula 1433
correspondant au 8 avril 2012 portant
organisation interne du centre de recherche en
astronomie, astrophysique et géophysique
(C.R.A.A.G).

����

Le secrétaire général du Gouvernement, 

Le ministre de l'intérieur et des collectivités locales, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique, 

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ; 
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Vu le décret exécutif n° 06-56 du 30 Dhou El Hidja
1426 correspondant au 30 janvier 2006 portant
réaménagement du statut du centre de recherche en
astronomie, astrophysique et géophysique (C.R.A.A.G.) ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ; 

Arrêtent : 

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 10 du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El
Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011, susvisé,
le présent arrêté a pour objet de fixer l'organisation interne
du centre de recherche en astronomie, astrophysique et
géophysique (C.R.A.A.G.) désigné ci-après « le centre ». 

Art. 2. � Sous l'autorité du directeur, assisté du
directeur adjoint et du secrétaire général, le centre est
organisé en départements techniques, en services
administratifs et en divisions de recherche. 

Art. 3. � Les départements techniques sont organisés
comme suit : 

� le département des relations extérieures et de la
valorisation des résultats de la recherche ; 

� le département des observations géophysiques et
astrophysiques. 

Art. 4. � Le département des relations extérieures et de
la valorisation des résultats de la recherche est chargé de : 

� promouvoir l'information scientifique et technique
dans le domaine d'intervention du centre ; 

� promouvoir la vulgarisation et la valorisation des
résultats de la recherche ; 

� mettre en place un système approprié de
conservation des archives scientifiques du centre ; 

� proposer et mettre en �uvre des mesures incitatives
de promotion de la valorisation des résultats de recherche
scientifique, dans tous ses aspects et dans le ou les
domaines de vocation du centre en relation avec les
établissements concernés ; 

� assurer le suivi des prestations et expertises au profit
des tiers ; 

� initier des actions de coopération scientifique
nationale et internationale dans les domaines de vocation
du centre. 

Le département des relations extérieures et de la
valorisation des résultats de la recherche est organisé
en : 

� service de la documentation scientifique, technique
et de l'informatique ; 

� service des relations extérieures et de la
communication ; 

� service de la valorisation des résultats de la
recherche. 

Art. 5. � Le département des observations
géophysiques et astrophysiques est chargé : 

� d'assurer l'acquisition des données sismologiques et
d�assurer la permanence de la surveillance sismique ; 

� de développer le réseau de surveillance sismique en
tenant compte du développement technologique et
scientifique ; 

� d'assurer la maintenance technique du réseau
sismologique avec l'appui des services techniques
régionaux ; 

� d'assurer, de façon continue, le relevé des mesures
géodésiques du réseau permanent national ; 

� de procéder aux mesures périodiques des réseaux
géodésiques semi-permanents ; 

� de conserver et d'actualiser les archives des données
géodésiques ; 

�d'assurer la maintenance des instruments
astronomiques ; 

�du soutien aux projets expérimentaux
astronomiques ; 

� du soutien à l'élaboration des caractéristiques
techniques pour les nouvelles acquisitions d'équipements
astronomiques ; 

� de la réalisation et du fonctionnement des stations
permanentes de mesures géophysiques en continu dans les
régions Nord du pays ; 

� d'assurer la coordination entre les différentes stations
géophysiques ; 

� de la constitution et du développement de la banque
des données des stations géophysiques ; 

� de l'élaboration des bulletins géophysiques ; 

� de la maintenance des instruments de mesures
géophysiques. 

Le département des observations géophysiques et
astrophysiques est organisé en : 

� service de surveillance sismique du territoire ; 

� service du réseau géodésique ; 

� service des observations et instrumentations
astrophysiques ; 

� service des observations géophysiques continues. 

Art. 6. � Les services administratifs sont chargés : 

� d'élaborer et de mettre en �uvre le plan annuel de
gestion des ressources humaines ; 

� d'assurer la gestion des carrières des personnels du
centre ; 

� de contribuer à la formation, au profit d'autres
établissements, par le biais de conventions ; 

� d'élaborer des plans de formation continue, de
perfectionnement et de recyclage des personnels du
centre ;

� de gérer et promouvoir les activités d'action sociale
au profit des personnels du centre ; 

� d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement du centre ; 

� de tenir la comptabilité du centre ; 

� d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier, la sécurité du site, des
biens et des personnes du centre ; 

� de procéder à la consolidation et à la synthèse
financière des projets scientifiques ; 
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� de tenir les registres d'inventaire du centre ; 

� d'assurer la conservation et l'entretien des archives
du centre ; 

� d'assurer le suivi des marchés publics du centre. 

Les services administratifs sont organisés en : 

� service du personnel et de la formation ;

� service du budget et de la comptabilité ;

� service des moyens généraux. 

Art. 7. � Les divisions de rcherche sont
organisées en :

� division astrophysique solaire ;

� division astrophysique stellaire et hautes énergies ; 

� division de physique du globe ; 

� division de géophysique de subsurface ; 

� division des études sismologiques ; 

� division aléas et risques géologiques. 

Art. 8. � La division d'astrophysique solaire est
chargée de mener des travaux de recherche et des études
sur : 

� la physique solaire et le milieu interplanétaire ; 

� la relation soleil - terre. 

Art. 9. � La division d'astrophysique stellaire et
hautes énergies est chargée de mener des travaux de
recherche et des études sur : 

� la physique interne des étoiles ; 

� la physique du milieu interstellaire ; 

� l'astrophysique des hautes énergies ; 

� la cosmologie ; 

� les exoplanètes. 

Art. 10. � La division de physique du globe est
chargée de mener des travaux de recherche et des études
sur : 

� la géodynamique et la tectonique des formations
géologiques ; 

� le comportement et les caractéristiques du champ
magnétique terrestre dans le passé et le présent ; 

� les propriétés mécaniques, physiques et chimiques
des roches ; 

� l'aéronomie et géophysique externe ; 

� la réalisation et le développement de stations du
réseau géomagnétique, pour l'établissement de la carte
magnétique de l'Algérie, et d'observatoires à travers le
territoire national ; 

� la géophysique marine. 

Art. 11. � La division de géophysique de subsurface
est chargée de mener des travaux de recherche et des
études sur : 

� l'établissement de la carte gravimétrique ; 

� l'étude du champ de gravité à différentes échelles ; 

� l'étude de la structure et de la déformation crustale ; 

� l'évaluation des instabilités géologiques ; 

� le géoïde et la forme de la terre ; 

� la géothermie ;  

� la géophysique de l'environnement et de
l'archéologie. 

Art. 12. � La division des études sismologiques est
chargée de mener des travaux de recherche et des études
sur : 

� la connaissance de la sismicité historique ; 

� la connaissance de l'activité sismique actuelle et ses
caractéristiques ; 

� l'amélioration de l'alerte sismique ; 

� la connaissance des caractéristiques des structures
actives ; 

� la connaissance des phénomènes physiques des
sources sismiques ; 

� la connaissance de la structure interne de la croûte
terrestre ; 

� la connaissance de la propagation des ondes
sismiques et de leur atténuation ; 

� la prédiction des séismes ; 

� la sismicité induite. 

Art. 13. � La division aléas et risques géologiques est
chargée de mener des travaux de recherche et des études
sur : 

� la connaissance géologique des failles actives ; 

� la réalisation et la mise à jour des cartes
sismotectoniques ; 

� la déformation crustale ; 

� l'évaluation de l'aléa sismique du territoire national ; 

� les risques géologiques et la micro zonation des
centres urbains. 

Art. 14. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 16 Joumada El Oula 1433 correspondant
au 8 avril 2012.

Le ministre de l�intérieur
et des collectivités locales

Daho OULD KABLIA

Le ministre des finances

Karim DJOUDI

Le ministre
 de l�enseignement

supérieur et de la recherche
scientifique

Rachid HARAOUBIA

Pour le secrétaire général
du Gouvernement
et par délégation

Le directeur général
de la fonction publique

Belkacem BOUCHEMAL
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Arrêtés interministériels du 21 Ramadhan 1437
correspondant au 26 juin 2016 portant
renouvellement de détachement de magistrats
auprès du ministère de la défense nationale en
qualité de présidents de tribunaux militaires
permanents.

����

Par arrêté interministériel du 21 Ramadhan 1437
correspondant  au  26  juin  2016,  le  détachement   de
M. Kamel Messbah, auprès du ministère de la défense
nationale en qualité de président du tribunal militaire
permanent de Blida / 1ère région militaire, est renouvelé
pour une durée d�une (1) année, à compter du 1er juillet
2016.

��������

Par arrêté interministériel du 21 Ramadhan 1437
correspondant   au   26   juin   2016,   le   détachement   de
M. Mabrouk Mokadem, auprès du ministère de la défense
nationale en qualité de président du tribunal militaire
permanent de Constantine / 5ème région militaire, est
renouvelé pour une durée d�une (1) année, à compter du
1er juillet 2016.

����★����

Arrêté du 22 Ramadhan 1437 correspondant au 27
juin 2016 portant nomination d�un magistrat
militaire.

����

Par arrêté du 22 Ramadhan 1437 correspondant  au  27
juin  2016,  le  lieutenant-colonel Mohammed Rozale, est
nommé juge d�instruction militaire près le tribunal
militaire permanent d�Oran / 2ème région militaire, à
compter du 15 mai 2016.

MINISTERE DE L�INTERIEUR
 ET DES COLLECTIVITES LOCALES

Arrêté interministériel du 11 Chaâbane 1437
correspondant au 18 mai 2016 fixant la
classification du centre de recherche en
astronomie, astrophysique et géophysique et les
conditions d'accès aux postes supérieurs en
relevant. 

����

Le Premier ministre,

Le ministre de l'intérieur et des collectivités locales,

Le ministre des finances, 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique, 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ; 

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ; 

ANNEXE

PLAN DE SITUATION DE RATTACHEMENT DU MAREGRAPHE D�ALGER
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D
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Vu le décret exécutif n° 94-247 du 2 Rabie El Aouel
1415 correspondant au 10 août 1994 fixant les
attributions du ministre de l'intérieur et des collectivités
locales ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 06-56 du 30 Dhou El Hidja
1426 correspondant au 30 janvier 2006 portant
réaménagement du statut du centre de recherche en
astronomie, astrophysique et géophysique (C.R.A.A.G) ; 

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l'enseignant chercheur ; 

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ; 

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ; 

Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 portant statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche ; 

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ; 

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 Joumada El Oula 1433
correspondant au 8 avril 2012 portant organisation interne
du centre de recherche en astronomie, astrophysique et
géophysique (C.R.A.A.G) ; 

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17
Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la
classification du centre de recherche en astronomie,
astrophysique et géophysique et les conditions d'accès aux
postes supérieurs en relevant. 

Art. 2. � Le centre de recherche en astronomie,
astrophysique et géophysique, est classé à la catégorie
«A», section 1. 

Art. 3. � La bonification indiciaire des titulaires des
postes supérieurs relevant du centre de recherche en
astronomie, astrophysique et géophysique et les
conditions d'accès à ces postes, sont fixées conformément
au tableau ci-après : 

1

1
Centre de

recherche en
astronomie,

astrophysique
et géophysique

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Maître de recherche
classe B, au moins,
titulaire, justifiant de
trois (3) années
d'ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Maître de conférence
classe B, au moins,
titulaire, justifiant de
trois (3) années
d'ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

A

A

N

N�

1200

720

Décret

Arrêté
du ministre

Directeur

Directeur
adjoint

Postes
supérieurs
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1

1

1

Centre de
recherche en
astronomie,

astrophysique
et géophysique

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, ou grade
équivalent justifiant de
cinq (5) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent, justifiant
de dix (10) années de
service effectif en cette
qualité.

Maître de recherche
classe B, au moins,
titulaire.

Maître de conférence
classe B, au moins,
titulaire.

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité. 

Ingénieur de recherche,
au moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité. 

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou chargé principal de
l'information
scientifique et
technologique, au
moins, justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur d'Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d'ingénierie
ou chargé de
l'information
scientifique et
technologique de
niveau 2 ou 1,
justifiant de sept (7)
années de service
effectif en cette
qualité.

A

A

A

N�

N-1

N-1

720

432

432

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Arrêté
du ministre

Secrétaire
général

Directeur de
division de
recherche

Chef de
département

technique

Postes
supérieurs
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1

1

Centre de
recherche en
astronomie,

astrophysique
et

géophysique

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, ou grade
équivalent justifiant de
deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1 ou grade
équivalent, justifiant
de sept (7) années de
service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur de recherche
au moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche
ou chargé principal de
l'information
scientifique et
technologique, au
moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de
fonctionnaire.

Administrateur principal
de la recherche, au
moins, titulaire, ou
grade équivalent
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de
fonctionnaire.

A

A

N-1

N-2

432

259

Décision du
directeur de

l�établissement

Décision du
directeur de

l�établissement

Chef de
service

administratif

Chef de sevice
du

département
technique

Postes
supérieurs

82



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 4116
7 Chaoual 1437
12 juillet 2016

1

1

Centre de
recherche en
astronomie,

astrophysique
 et

géophysique

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination

Conditions d�accès
aux postes

Ingénieur d'Etat de
soutien à la recherche
ou attaché d'ingénierie
ou chargé de
l'information
scientifique et
technologique de
niveau 2 ou 1,
justifiant de quatre (4)
années de service
effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2
ou 1, ou grade
équivalent, justifiant
de quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire,
justifiant de trois (3)
années d�ancienneté en
qualité de
fonctionnaire.

A

A

N-2

N-2

259

259

Décision du
directeur de

l�établissement

Décision du
directeur de

l�établissement

Chef de
service du

département
technique

(suite)

Responsable
d�équipe de
recherche

Postes
supérieurs

Art. 4. � Les fonctionnaires occupant des postes
supérieurs au sein du centre, correspondant aux postes
supérieurs cités au tableau ci-dessus, avant la date de la
parution du présent arrêté et qui ne remplissent pas les
nouvelles conditions de nomination, bénéficient de la
bonification indiciaire fixée au présent arrêté jusqu�à la
cessation de leurs fonctions dans le poste supérieur
occupé.

Art. 5. � Les fonctionnaires ayant vocation à occuper
les postes supérieurs, doivent appartenir à des grades dont
les missions sont en rapport avec les attributions des
structures concernées.

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
popualire.

Fait à Alger, le 11 Chaâbane 1437 correspondant au 18
mai 2016.

MINISTERE DES FINANCES

Arrêté du 12 Joumada Ethania 1437 correspondant au
21 mars 2016 portant approbation du règlement
intérieur de la commission de recours des
personnes habilitées à déclarer les marchandises
en détail.

����

Le ministre des finances,

Vu la loi n° 79-07 du 21 juillet 1979, modifiée et
complétée, portant code des douanes, notamment son
article 78 ter ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 10-288 du 8 Dhou El Hidja
1431 correspondant au 14 novembre 2010 relatif aux
personnes habilitées à déclarer les marchandises en détail,
notamment ses articles 26 et 28 ;

Le ministre de l�intérieur 
et des collectivités locales

Nour-Eddine BEDOUI

Le ministre des finances

Abderrahmane BENKHALFA

Le ministre
 de l�enseignement

 supérieur
et de la recherche

scientifique

Tahar HADJAR

Pour le Premier ministre 
et par délégation

Le directeur général 
de la fonction publique 

et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL
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 Ordennance n° 66-78 du 11 avril 1966 portant création et 

organisation, de l’institut national de la recherche 

agronomique d’Algerie. 

 

 Ordennance n° 66-78 du 11 avril 1966 portant création et 

organisation, de l’institut national de la recherche 

agronomique d’Algerie. (rectificatif). 

 Décret exécutif n04-419 du 8 Dhou El Kaada 1425 

correspondant au 20 décembre 2004 portant 

transformation de l’institut national de 

la recherche agronomique d’Algérie en 

établissement public à caractère scientifique et 

technologique. 

 Arrêté interministériel du 28 Rabie El Aouel 1437 

correspondant au 7 février 2016 fixant 

l'organisation interne de l'institut national de la 

recherche agronomique d'Algérie (I.N.R.A.A). 

 

 Arrêté interministériel du 22 Safar 1438 

correspondant au 22 novembre 2016 fixant la 

classification de l’institut national de la recherche 

agronomique d’Algérie et les conditions d’accès 

aux postes supérieurs en relevant. 

 

L’institut National de la Recherche 

Agronomique D’Algerie 

 

(I.N.R.A.A) 
 

84



85



86



87



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N°°°° 8310
14 Dhou El Kaada 1425

26 décembre 2004

D E C R E T S

Décret exécutif n°°°° 04-419 du 8 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 20 décembre 2004 portant
transformation de l’institut national de
la     recherche agronomique d’Algérie en
établissement public à caractère scientifique et
technologique.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du
développement rural ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l’ordonnance n° 66-78 du 11 avril 1966, modifiée et
complétée, portant création et organisation de l’institut
national de la recherche agronomique d’Algérie ;

Vu l’ordonnance n° 75-35 du 29 avril 1975 portant plan
comptable national ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d’orientation et
de programme à projection quinquennale sur la recherche
scientifique et le développement technologique
1998-2002, notamment son  article 17 ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29  Safar 1425
correspondant au 19 avril  2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du  6 Rabie
El  Aouel 1425 correspondant au  26 avril 2004 portant
nomination des membres  du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-12 du 1er janvier 1990,
modifié et complété, fixant les attributions du ministre de
l’agriculture ;

Vu le décret exécutif n° 92-22 du 13 janvier 1992
portant création, organisation et fonctionnement des
commissions intersectorielles de promotion, de
programmation et d’évaluation de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret exécutif n° 93-337 du 13 Rajab 1414
correspondant au 27 décembre 1993 portant extension des
dispositions du décret n° 86-52 du 18 mars 1986 portant
statut-type des travailleurs de la recherche scientifique et
technique aux personnels de recherche et de soutien
exerçant au sein de l’institut national de la recherche
agronomique d’Algérie et de l’institut national de la
recherche forestière ;  

Vu le décret exécutif n° 99-243 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant l’organisation et
le fonctionnement des comités sectoriels permanents
de   la    recherche scientifique et du développement
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-244 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant les règles de
création, d’organisation et de fonctionnement du
laboratoire de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités 
de création, d’organisation et de fonctionnement de
l’établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d’organisation et de fonctionnement des
unités de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d’exercice du contrôle financier a posteriori sur
l’établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel, l’établissement public à caractère
scientifique et technologique et autres entités de
recherche ;

Vu l’avis conforme du comité sectoriel permanent de la
recherche scientifique et du développement technologique
du ministère de l’agriculture et du développement rural ;

Décrète :

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de
transformer l’institut national de la recherche
agronomique d’Algérie (INRAA), créé par ordonnance
n° 66-78 du 11 avril 1966, susvisée, ci-après dénommé
«l’institut» en établissement public à caractère
scientifique    et technologique, conformément aux
dispositions de l’article 42 du décret exécutif n° 99-256 du
8 Chaâbane 1420 correspondant au 16 novembre 1999,
susvisé.

Art. 2. — L’institut est un établissement public à
caractère scientifique et technologique à vocation
sectorielle, régi par les dispositions du décret exécutif
n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420 correspondant au 16
novembre 1999, susvisé et celles du  présent décret.  

Art. 3. — L’institut est placé sous la tutelle du  ministre
chargé de l’agriculture.

Art. 4. — Le siège de l’institut est fixé à Alger.
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Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire
national, par décret pris sur rapport du ministre chargé de
l’agriculture.

Art. 5. — Outre les missions définies à l’article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, et celles qui
lui sont dévolues par le texte de sa création, l’institut est
chargé de contribuer à l’élaboration et à la réalisation des
programmes nationaux de recherche scientifique et de
développement technologique principalement dans les
domaines suivants  :

— agriculture et alimentation,

— ressources hydriques,

— biotechnologies.

Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’article
12 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
d’administration de l’institut est composé de dix huit (18)
membres désignés pour une période de quatre (4) ans et
comprend :

— le représentant du ministre chargé de l’agriculture,
président.

— le représentant de l’organe national, directeur
permanent de la recherche scientifique ;

— le directeur de l’institut et les directeurs des unités de
recherche en relevant, au nombre de quatre (4) ;

— le président du conseil scientifique de l’institut ;

— deux (2) représentants élus des personnels
chercheurs de l’établissement ;

— un représentant  élu des personnels de soutien de
recherche de l’institut ;

— un représentant du ministre chargé des finances ;

— un représentant du ministre chargé de la pêche ;

— un représentant du ministre chargé des ressources en
eau ;

— un représentant du ministre chargé de
l’aménagement du territoire et de l’environnement ;

— un représentant de la chambre nationale de
l’agriculture ;

— deux (2) personnalités représentant les secteurs
d’activités économiques ayant un rapport avec les
domaines de recherche de l’établissement, désignés par
l’autorité de tutelle en raison de leur compétence.

La liste nominative des membres du conseil
d’administration de l’institut est fixée par arrêté du
ministre chargé de l’agriculture.

En cas d’interruption du mandat de l’un des membres
du conseil d’administration, il est procédé à son
remplacement dans les mêmes formes pour la durée
restante du mandat.

Le secrétariat du conseil d’administration est assuré par
les services de l’administration de l’institut.

Art. 7. — Conformément aux dispositions de l’article
20 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
scientifique de l’institut est composé de seize (16)
membres choisis à raison de :

1. huit (8) chercheurs de l’institut élus par leurs pairs et
comprenant :

— en majorité des directeurs de recherche et des
maîtres de recherche ;

— des chargés de recherche et des attachés de
recherche ;

2. quatre (4) scientifiques externes ayant au moins le
grade de maître de recherche ou un grade équivalent,
choisis en priorité parmi les chercheurs exerçant au sein
des entités de recherche dont les domaines de compétence
sont liés aux activités de l’institut ;

3. quatre (4) scientifiques nationaux en activité et ne
résidant pas en Algérie.

Lorsque les conditions de grade ne sont pas remplies,
les sièges sont pourvus dans les mêmes proportions par
des chercheurs du grade immédiatement inférieur.

Le conseil scientifique est présidé par un chercheur élu
par ses pairs parmi les chercheurs du grade le plus élevé.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
de l’institut est fixée par arrêté du ministre chargé de
l’agriculture

Le secrétariat du conseil scientifique est assuré par les
services de l’administration de l’institut.

Art. 8. — L’ensemble des personnels et le patrimoine
de l’institut national de la recherche agronomique
d’Algérie, comprenant les biens, droits, obligations et
moyens de toute nature détenus par celui-ci en tant
qu’établissement public à caractère administratif, sont
transférés à l’institut, en tant qu’établissement public à
caractère scientifique et technologique.

Le transfert donnera lieu à l’établissement d’un
inventaire estimatif, quantitatif et qualitatif par une
commission ad hoc qui sera désignée à cet effet.

Art. 9. — Toutes dispositions contraires au présent
décret sont abrogées, notamment celles de l’ordonnance
n° 66-78 du 11 avril 1966, modifiée et complétée,
susvisée.

Art. 10. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 8 Dhou El Kaada 1425 correspondant au
20 décembre 2004.

Ahmed   OUYAHIA.
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� de l'élaboration et de l'exécution du plan de
formation, de perfectionnement et de recyclage des
personnels administratifs et enseignants de l'école ;

� de tenir le fichier statistique de l'école. 

2. le service des finances, des moyens et des archives,
chargé notamment :

� de la préparation de l'avant projet de budget ;

� de l'exécution du budget et de tenir à jour la
comptabilité de l'école ;

� de la préparation du compte administratif de l'école ;

� de l'acquisition de matériels et mobiliers de l'école ;

� de la gestion et de la maintenance des bâtiments, des
équipements et des espaces verts de l'école ;

� de la gestion du parc automobile ;

� de tenir l'inventaire des biens ;

� de veiller à la conservation des archives
conformément à la réglementation en vigueur ;

� de veiller à l'application de toutes les mesures de
sécurité conformément à la réglementation en vigueur. 

3. le service de l'économat, chargé notamment :

� de réunir les conditions nécessaires à l'hébergement
et la restauration des stagiaires ;

� d'assurer le suivi médical des stagiaires et des
personnels ;

� de l'élaboration et de la mise en �uvre les
programmes des activités culturelles et sportives de
l'école. 

4. le service de l'informatique et de l'audiovisuel,
chargé notamment :

� de l'exploitation et de l'administration des réseaux de
l'école ;

� de l'exploitation et du développement des
applications informatiques de la gestion pédagogique et de
la gestion administrative et documentaire de l'école ;

� de l'appui technique à la conception et la production
des  cours  par  le  système  de  la  vidéo  conférence  de
l'école.

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 29 Joumada Ethania 1437 correspondant
au 7 avril 2016.

Pour le Premier ministre et par délégation

Le directeur général de la fonction
publique et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Le ministre
des finances

Abderrahmane
BENKHALFA

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,
DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DE LA PECHE

Arrêté interministériel du 28 Rabie El Aouel 1437
correspondant au 7 février 2016 fixant
l'organisation interne de l'institut national de la
recherche agronomique d'Algérie (I.N.R.A.A).

����

Le Premier ministre,

Le ministre de l'agriculture, du développement rural et
de la pêche,

Le ministre des finances,

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique, 

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret exécutif n° 96-158 du 16 Dhou El Hidja
1416 correspondant au 4 mai 1996 fixant les conditions
d'application des dispositions de sûreté interne
d'établissement prévues par l'ordonnance n° 95-24 du 30
Rabie Ethani 1416 correspondant au 25 septembre 1995
relative à la protection du patrimoine public et à la
sécurité des personnes qui lui sont liées ;

Vu le décret exécutif n° 04-419 du 8 Dhou El Kaâda
1425 correspondant au 20 décembre 2004 portant
transformation de l'institut national de la recherche
agronomique d'Algérie en établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique, notamment son article 10 ;

Vu le décret exécutif n° 12-293 du 2 Ramadhan 1433
correspondant au 21 juillet 2012 fixant les missions,
l'organisation et le fonctionnement des services communs
de recherche scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 10 du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El
Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique, le présent arrêté a pour objet
de fixer l'organisation interne de l'institut national de la
recherche agronomique d'Algérie (INRAA), ci-après
désigné «l'institut».

Art. 2. � Sous l'autorité du directeur, assisté du
directeur adjoint et du secrétaire général, l'institut est
organisé en départements techniques, en services
administratifs, en divisions de recherche, en ateliers, en
stations expérimentales et en service commun. 
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Art. 3. � Les départements techniques, au nombre de
trois (3), sont constitués par :

� le département de la planification des programmes et
des relations extérieures ;

� le département de l'information et de la
communication scientifique et technique ;

� le département de la valorisation des résultats de la
recherche. 

Art. 4. � Le département de la planification des
programmes et des relations extérieures est chargé :

� de coordonner l'élaboralion du programme
pluriannuel de recherche de l'institut, dans le cadre des
orientations stratégiques émises par le conseil scientifique
de l'institut, sur la base des programmes des divisions de
recherche et en accord avec les programmes nationaux de
recherche ;

� de promouvoir des objectifs opérationnels en
s'appuyant sur une analyse prospective des besoins de
recherche à l'échelle nationale et régionale en tenant
compte des avis exprimés par les opérateurs du secteur
agricole et agroalimentaire ainsi que par les secteurs dont
les activités ont une relalion avec les compétences de
l'institut ;

� d'assurer le suivi des programmes d'activités annuels
de chacune des stations expérimentales de l'institut en
concertation avec les divisions de recherche ;

� d'assurer la coordination et la mutualisation de
l'utilisation des équipements scientifiques communs aux
divisions de recherche de l'institut :

� de centraliser les demandes en matériels et en
équipements scientifiques et technologiques des structures
de recherche ;

� d'élaborer le bilan consolidé des activités
scientifiques de l'institut sur la base des bilans d'activités
préparés par les divisions de recherche nationaux ;

� de promouvoir et de proposer des actions favorables
au développement de partenariat avec les autres
organismes de recherche nationaux ainsi qu'à la mise en
oeuvre, dans le champ des compétences de l'institut, de
conventions de coopération bilatérale ou multilatérale
avec les organismes de recherche étrangers et
internationaux. 

Il est organisé en trois (3) services :

� le service de la prospective et de suivi des
programmes de recherche ;

� le service de coordination et de développement des
équipements communs ;

� le service des relations extérieures. 

Art. 5. � Le département de l'information et de la
communication scientifique et technique est chargé :

� de promouvoir l'information scientifique et
technique dans le domaine d'intervention de l'institut et de
proposer toutes mesures à même d'en faciliter l'accès aux
utilisateurs ;

� de diffuser les résultats de la recherche à l'échelle
nationale et internationale ;

� de développer la visibilité et la valorisation des
activités de l'institut sur le Web ;

� de mettre en place un dispositif approprié de
conservation des archives scientifiques de l'institut. 

Il est organisé en trois (3) services :

� le service de la veille scientifique ;

� le service des publications et de la documentation ;

� le service des réseaux informatiques et des systèmes
d'information géographique. 

Art. 6. � Le département de la valorisation des
résultats de la recherche est chargé :

� de veiller à la valorisation et à la protection
économique des droits de propriété intellectuelle des
résultats de recherche obtenus par les chercheurs de
l'institut ;

� de sélectionner les résultats de recherche à valoriser
et de faciliter leur transfert vers les opérateurs
économiques ;

� de développer les partenariats entre l'institut et les
opérateurs économiques nationaux du secteur agricole et
agroalimentaire ;

� d'assurer les activités de veille technologique ;

� de développer des projets d'entreprises innovantes à
partir des résultats de recherche. 

Il est organisé en deux (2) services ;

� le service de la veille technologique ;

� le service de la recherche contractuelle et des
prestations de services. 

Art. 7. � Est rattaché au secrétaire général, le bureau
de la sûreté interne.

Art. 8. � Les services administratifs sont chargés :

� d'élaborer et de mettre en �uvre le plan annuel de
gestion des ressources humaines ;

� d'assurer le suivi de la carrière des personnels de
l'institut ;

� d'élaborer et de mettre en �uvre les plans annuels ou
pluriannuels de formation, de perfectionnement et de
recyclage des personnels de l'institut ;

� de tenir la comptabilité générale de l'institut ;
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� d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement et
d'équipement des structures de l'institut ;

� d'assurer la gestion des affaires contentieuses de
l'institut ;

� d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier de l'institut ;

� de tenir les registres d'inventaire de l'institut ;

� d'assurer la conservation et l'entretien des archives
administratives de l'institut. 

Les services administratifs, au nombre de trois (3), sont
constitués par :

� le service du personnel et de la formation ;

� le service du budget, de la comptabilité et du
contentieux ;

� le service des moyens généraux. 

Art. 9. � Les divisions de recherche, au nombre de
douze (12), sont constituées par :

� la division de recherche « ressources
phytogénétiques » ;

� la division de recherche « biotechnologies et
amélioration des plantes » ;

� la division de recherche « bioclimatologie et
hydraulique agricole » ;

� la division de recherche « sols et gestion des
espaces agricoles » ;

� la division de recherche « productions animales » ;

� la division de recherche « technologies
agroalimentaires » ;

� la division de recherche « gestion des
agro-systèmes Est » ;

 � la division de recherche « gestion des
agro-systèmes Ouest et steppe » ;

 � la division de recherche « gestion des
agro-systèmes de montagne » ;

� la division de recherche « agronomie saharienne » ;

� la division de recherche « protection des cultures » ;

� la division de recherche « économie agricole,
agroalimentaire et rurale » ;

1· la division de recherche « ressources
phytogénétiques » est chargée de mener des études et des
travaux de recherche sur la prospection, la collecte,
l'inventaire, l'évaluation et la conservation durable des
ressources phytogénétiques d'intérêt agricole et
alimentaire; 

2· la division de recherche « biotechnologies et
amélioration des plantes » est chargée de mener des
études et des travaux de recherche sur le Génotypage et la
caractérisation de la diversité génétique ainsi que sur la
création et/ou l'élargissement de la variabilité génétique
pour l'amélioration des espèces stratégiques (résistance,
productivité et qualité) ; 

3· la division de recherche « bioclimatologie et
hydraulique agricole » est chargée de mener des études
et des travaux de recherche sur l'analyse fréquentielle, la
modélisation du climat et l'évaluation de ses impacts sur la
production agricole ainsi que sur la gestion rationnelle des
eaux d'irrigation ;

4· la  division  de  recherche  « sols  et  gestion  des
espaces  agricoles »  est  chargée  de  mener  des  études
et des travaux de recherche sur l'inventaire et la
caractérisation des sols en vue d'un zonage agro
pédologique, l'amélioration des qualités physiques,
chimiques et biologiques des sols cultivés ainsi que sur
l�étude des processus de dégradation des sols (salinisation,
désertification, érosion) ;

5. la division de recherche « productions animales »
est chargée de mener des études et des travaux de
recherche sur l'inventaire, l'évaluation, la conservation et
l'utilisation durable des ressources génétiques animales
locales, la sélection animale, la connaissance et
l'amélioration des systèmes d'élevage ;

6. la division de recherche « technologies
agroalimentaires »  est  chargée  de  mener  des  études
et des travaux de recherche sur l'amélioration de procédés
technologiques  de  transformation  industrielle  des
produits agricoles, la valorisation industrielle des
sous-produits végétaux et animaux et de l'agro-industrie,
la sécurité et la traçabilité des aliments et des produits
alimentaires ;

7· la division de recherche « gestion des agro-systèmes
Est » est chargée de mener des études et des travaux de
recherche sur la connaissance, la diversification et
l'intensification durable des agro-systèmes de la région Est
ainsi que sur la connaissance et la valorisation des
produits de terroir et des savoir-faire locaux ; 

8· la division de recherche « gestion des agro-systèmes
Ouest et steppe » est chargée de mener des études et des
travaux de recherche sur la diversification des
agro-systèmes et la connaissance des systèmes de
production mis en place dans la région Ouest et en région
steppique, l'amélioration des systèmes d'élevages ovin,
caprin et camelin ainsi que sur les impacts des systèmes
d'élevage sur l'environnement et la gestion intégrée et
durable des parcours steppiques; 

9· la division de recherche « gestion des agro-systèmes
de montagne » est chargée de mener des études et des
travaux de recherche sur les systèmes de production et la
diversification des agro-systèmes de montagne,
l'arboriculture et l'oléiculture de montagne,
l'expérimentation des espèces et des variétés végétales,
des races et des souches animales à promouvoir ;
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10· la division de recherche « agronomie saharienne »
est chargée de mener des études et des travaux de
recherche sur l'évaluation de la diversité génétique du
palmier dattier et la promotion de l'obtention variétale,
l'optimisation des itinéraires techniques de la
phoeniciculture, des cultures maraichères et de
l'arboriculture fruitière, ainsi que sur la gestion de l'eau
d'irrigation et les méthodes de lutte contre l'ensablement
des oasis ; 

11· la division de recherche « protection des cultures »
est chargée de mener des études et des travaux de
recherche sur la connaissance de la bioécologie et de la
dynamique des populations des bioagresseurs et sur
l'identification des agents pathogènes et symbiotiques des
plantes d'intérêt agricole et agroalimentaire, ainsi que sur
la définition de stratégies de lutte contre les bioagresseurs
des cultures ;

12· la division de recherche « économie agricole,
agroalimentaire et rurale » est chargée de mener des
études et des travaux de recherche sur le foncier agricole
et le développement des filières agroalimentaires, la
modélisation des exploitations, l'aide à la décision et le
développement de bases de données sur les territoires
ruraux.

Art. 10. � Les ateliers, au nombre de trois (3), sont
constitués par :

� l'atelier de banque de ressources génétiques ;

� l'atelier d'analyse des sols ;

� l'atelier de l'observation des filières agroalimentaires.

Art. 11. � La station expérimentale créée
conformément aux dispositions de l'article 34 (alinéa 3)
du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011, susvisé, est dirigée
par un directeur et comprenant deux (2) à trois (3)
services. 

Art. 12. � Le service commun créé conformément aux
dispositions de l'article 36 du décret exécutif n° 11-396 du
28 Dhou El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre
2011, susvisé, est placé sous la responsabilité d'un chef de
service et composé de sections. 

Art. 13. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 28 Rabie El Aouel 1437 correspondant
au 7 février 2016.

Le ministre
des finances 

Abderrahmane
BENKHALFA

Le ministre de l'agriculture,
du développement rural

et de la pêche

Sid Ahmed FERROUKHI

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général de la
fonction publique et de la

réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Le ministre
de l�enseignement supérieur

et de la recherche
scientifique

Tahar HADJAR

Arrêté du 3 Rabie El Aouel 1437 correspondant au 13
janvier 2016 fixant les conditions et les modalités
d�élaboration du programme d�exploitation du
corail.

����

Le ministre de l'agriculture, du développement rural et
de la pêche, 

Vu l'ordonnance n° 73-12 du 3 avril 1973, modifiée et
complétée, portant création du service national de
garde-côtes (SNGC) ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
conespondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu  le  décret  exécutif  n°  14-373  du  Aouel  Rabie
El Aouel 1436 correspondant au 23 décembre 2014
portant création, organisation et fonctionnement de
l'agence nationale de développement durable de la pêche
et de l'aquaculture « ANDPA » ;

Vu le décret exécutif n° 15-231 du 11 Dhou El Kaâda
1436 correspondant au 26 août 2015 fixant les conditions
et les modalités d'exercice de la pêche au corail ;

Arrête :

Article ler. � En application des dispositions de
l'article 2 du décret exécutif n° 15-231 du 11 Dhou El
Kaâda 1436 correspondant au 26 août 2015 fixant les
conditions et les modalités d'exercice de la pêche au
corail, le présent arrêté a pour objet de fixer les conditions
et les modalités d'élaboration du programme d'exploitation
du corail. 

Art. 2. � La pêche au corail s'effectue en rotation
conformément au programme d'exploitation qui fixe :

� les quotas de pêche autorisés ;

� les zones de pêche du corail ;

� la périodicité ;

� le nombre d'exploitants admis pour chaque périmètre
d'exploitation. 

Art. 3. � Le quota annuel maximum autorisé de pêche
au corail, par concessionnaire, est au prorata du nombre
de concessions admis, sans que cette quantité ne dépasse
les trois mille (3000) kilogrammes par périmètre
d'exploitation.

Art. 4. � L'exploitation du corail s'exerce sur
l'ensemble du littoral national, aménagé en deux (2) zones
Est et Ouest, organisées en périmètres d'exploitation.

Ces périmètres d'exploitation sont définis par des
coordonnées géographiques, une tranche bathymétrique
ainsi que la désignation des ports de débarquement
répartis selon les périmètres d'exploitation.

La liste des ports de débarquement du corail pêché,
répartis selon les périmètres d'exploitation, est fixée à
l'annexe du présent arrêté.
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MINISTERE DE L�AGRICULTURE, 
DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DE LA PECHE

Arrêté interministériel du 22 Safar 1438
correspondant au 22 novembre 2016 fixant la
classification de l�institut national de la recherche
agronomique d�Algérie et les conditions d�accès
aux postes supérieurs en relevant.

����

Le Premier ministre,

Le ministre des finances,

Le ministre de l�agriculture, du développement rural et
de la pêche,

Le ministre de l�enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques, notamment son article 13 ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995  fixant  les attributions
du ministre des finances ;  

Vu le décret exécutif n° 04-419 du 8 Dhou El Kaâda
1425 correspondant au 20 décembre 2004 portant
transformation de l�institut national de la recherche
agronomique d�Algérie en établissement public à
caractère scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, modifié et complété,
portant statut particulier des fonctionnaires appartenant
aux corps communs aux institutions et administrations
publiques ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ;

Vu le décret exécutif n° 08-286 du 17 Ramadhan 1429
correspondant au 17 septembre 2008 portant statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps
spécifiques de l�administration chargée de l�agriculture ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 fixant le statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche ; 

Vu le décret exécutif n° 12-293 du 2 Ramadhan 1433
correspondant au 21 juillet 2012 fixant les missions,
l'organisation et le fonctionnement des services communs
de recherche scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l�enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ;

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ; 

Vu le décret exécutif n° 16-242 du 20 Dhou El Hidja
1437 correspondant au 22 septembre 2016 fixant les
attributions du ministre de l�agriculture, du
développement rural et de la pêche ;

Vu l�arrêté interministériel du 28 Rabie El Aouel 1437
correspondant au 7 février 2016 fixant l�organisation
interne de l'institut national de la recherche agronomique
d�Algérie ; 

Arrêtent :

Article ler. � En application des dispositions de
l'article 13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17
Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la
classification de l'institut national de la recherche
agronomique d�Algérie et les conditions d'accès aux
postes supérieurs en relevant. 

Art. 2. � L'institut national de la recherche
agronomique d�Algérie est classé à la catégorie « A »,
section 1.

Art. 3. � La bonification  indiciaire des postes
supérieurs relevant de l'institut national de la recherche
agronomique d�Algérie et les conditions d'accès à ces
postes sont fixés conformément au tableau ci-après :
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1

1

1

1

1

Institut
national 

de la 
recherche 

agronomique
d�Algérie

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

/

Maître de recherche classe B,
au moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d�ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Maître de conférences classe B,
au moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d�ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, ou grade
équivalent, justifiant de cinq
(5) années de service effectif
en cette qualité.

Administrateur de la recherche
de niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de dix
(10) années de service effectif
en cette qualité.

Maître de recherche classe B,
au moins, titulaire.

Maître de conférences classe B,
au moins, titulaire.

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de deux (2)
années de service effectif en
cette qualité.

Ingénieur de recherche, au
moins, justifiant de deux (2)
années de service effectif en
cette qualité.

Ingénieur principal de soutien à
la recherche ou chargé
principal de l'information
scientifique et technologique,
au moins, ou grade
équivalent, justifiant de deux
(2) années de service effectif
en cette qualité.

Ingénieur d'Etat de soutien à la
recherche ou attaché
d'ingénierie ou chargé de
l'information scientifique et
technologique de niveau 2 ou
1 ou grade équivalent,
justifiant de sept (7) années
de service effectif en cette
qualité.

A

A

A

A

A

N

N�

N�

N-1

N-1

1200

720

720

432

432

Décret

Arrêté
du

ministre

Arrêté
du

ministre

Arrêté
du

ministre

Arrêté
du

ministre

Directeur

Directeur
adjoint

 Secrétaire
général

Directeur de
division de
recherche

Chef de
département

technique

Postes
supérieurs
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1

1

Institut
national 

de la 
recherche 

agronomique
d�Algérie

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de deux
(2) années de service
effectif en cette qualité.

Ingénieur de recherche, au
moins, justifiant de deux
(2) années de service
effectif en cette qualité.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche, au
moins, ou grade équivalent,
justifiant de deux (2)
années de service effectif
en cette qualité.

Ingénieur d'Etat de soutien à
la recherche ou attaché
d�ingénierie ou grade
équivalent, justifiant de
sept (7) années de service
effectif en cette qualité.

Attaché de recherche, au
moins, justifiant de deux
(2) années de service
effectif en cette qualité.

Maître assistant classe B, au
moins,  justifiant de deux
(2) années de service
effectif en cette qualité.

Ingénieur de recherche, au
moins, justifiant de deux
(2) années de service
effectif en cette qualité.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche ou
chargé principal de
l�information scientifique
et technologique, au moins,
ou grade équivalent,
justifiant de deux (2)
années de service effectif
en cette qualité.

Ingénieur d�Etat de soutien à
la recherche ou attaché
d�ingénierie ou chargé de
l�information scientifique
et technologique de niveau
2 ou 1 ou grade équivalent,
justifiant de sept (7) années
de service effectif en cette
qualité.

A

A

N-1

N-1

432

432

Arrêté
du

ministre

Arrêté
du

ministre

Directeur de la
station

expérimentale

Chef 
de service
commun 

de recherche

Postes
supérieurs
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1

1

1

Institut
national 

de la 
recherche 

agronomique
d�Algérie

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Administrateur principal de
la recherche, au moins, ou
grade équivalent, justifiant
de deux (2) années de
service effectif en cette
qualité.

Administrateur de la
recherche de niveau 2 ou 1
ou grade équivalent,
justifiant de sept (7) années
de service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche ou
ingénieur principal en
agronomie ou chargé
principal de l�information
scientifique et technologique
ou administrateur principal
de la recherche, au moins,
titulaire ou grade
équivalent, justifiant de
trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur d'Etat de soutien à
la recherche ou ingénieur
d�Etat en agronomie ou
attaché d'ingénierie ou
chargé de l�information
scientifique et technologique
de niveau 2 ou 1 ou
administrateur de la
recherche de niveau 2 ou 1
ou grade équivalent,
justifiant de quatre (4)
années de service effectif
en cette qualité.

Attaché de recherche, au
moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d�ancienneté
en qualité de fonctionnaire.

A

A

A

N-1

N-2

N-2

432

259

259

Décision
du 

directeur
de 

l�institut

Décision
du 

directeur
de 

l�institut

Décision
du 

directeur
de

 l�institut

Chef de
service

administratif
de l�institut

Chef de
service du

département
technique

Responsable
d�équipe

de recherche

Postes
supérieurs
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1

Institut
national 

de la 
recherche 

agronomique
d�Algérie

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Attaché de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche ou
ingénieur principal en
agronomie, au moins,
titulaire ou grade
équivalent, justifiant de
trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur d'Etat de soutien à
la recherche ou ingénieur
d�Etat en agronomie ou
attaché d'ingénierie ou
grade équivalent, justifiant
de quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche ou
ingénieur principal en
agronomie ou chargé
principal de l�information
scientifique et technologique,
au moins,  titulaire ou
grade équivalent, justifiant
de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur d�Etat de soutien à
la recherche ou ingénieur
d�Etat en agronomie ou
attaché d�ingénierie ou
chargé de l�information
scientifique et technologique
de niveau 2  ou 1 ou  grade
équivalent, justifiant de
quatre (4) années de
service effectif en cette
qualité.

A

A

N-2

N-2

259

259

Décision
du 

directeur
de

l�institut

Décision
du 

directeur
de l�institut

Chef 
de service 

de la station
expérimentale

Chef 
de section 
du service
commun 

de la recherche

Postes
supérieurs
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Art. 4. � Les fonctionnaires occupant des postes
supérieurs au sein de l'institut national de la recherche
agronomique d�Algérie, correspondant aux postes
supérieurs  cités  ci-dessus,  avant  la  date  de  publication
du  présent  arrêté  qui  ne  remplissent  pas  les  nouvelles
conditions de nomination, bénéficient de la bonification
indiciaire  fixée  ci-dessus,  jusqu'à  la cessation de leurs
fonctions dans le poste supérieur occupé. 

Art. 5. � Les fonctionnaires ayant vocation à occuper
des postes supérieurs doivent appartenir à des grades dont
les missions sont en rapport avec les attributions des
structures concernées.

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

1

1

Institut
national 

de la 
recherche 

agronomique
d�Algérie

Etablissement
public Catégorie

Classification

Section Niveau
hiérarchique

Bonification
indiciaire

Mode
de

nomination
Conditions d�accès

aux postes

Administrateur principal de
la recherche, au moins,
titulaire ou grade
équivalent, justifiant de
trois (3) années
d�ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Administrateur de la
recherche de niveau 2 ou 1
ou grade équivalent,
justifiant de quatre (4)
années de service effectif
en cette qualité.

Ingénieur de recherche, au
moins, titulaire, justifiant
de deux (2) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur principal de
soutien à la recherche ou
ingénieur principal en
agronomie, au moins,
titulaire ou grade
équivalent, justifiant de
deux (2) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur d�Etat de soutien à
la recherche ou ingénieur
d�Etat en agronomie ou
attaché d�ingénierie ou
grade équivalent, justifiant
de trois (3) années de
service effectif en cette
qualité.

A

A

N-2

N-3

259

156

Décision
du 

directeur
de

 l�institut

Décision
du 

directeur
de

 l�institut

Chef de bureau
de la sûreté

interne

Responsable
d�atelier

Postes
supérieurs

Le ministre de l�agriculture,
du développement rural

 et de la pêche

Abdesselam CHELGHOUM

Pour le Premier ministre
et par délégation,

Le directeur général
de la fonction publique 

et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Le ministre 
des finances

Hadji BABA AMMI

Le ministre
de l�enseignement
supérieur et de la

recherche scientifique

Tahar HADJAR

Fait  à  Alger,  le  22  Safar  1438  correspondant  au
22 novembre 2016.

99



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décret n°  81-348 du 12 décembre 1981 portant création   de 

l’nstitut national de recherche forestière (I.N.R.F).  

 

 Décret exécutif n04-420 du 8 Dhou El Kaada 1425 

correspondant au 20 décembre 2004 portant 

transformation de l’institut national de la 

recherche forestière en établissement public à 

caractère scientifique et technologique. 

 

 

 

 

L’institut National de Recherche Forestière 

 

 

(I.N.R.F) 
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14 Dhou El Kaada 1425

26 décembre 2004

Décret exécutif n°°°° 04-420 du 8 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 20 décembre 2004 portant
transformation de l’institut national de la
recherche forestière en établissement public à
caractère scientifique et technologique.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du
développement rural ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 85 -4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l’ordonnance n° 75-35 du 29 avril 1975 portant plan
comptable national ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d’orientation
et   de programme à projection quinquennale sur la
recherche scientifique et le développement technologique
1998-2002, notamment son article 17 ;

Vu le décret n° 81-348 du 12 décembre 1981 portant
création de l’institut national de la recherche forestière ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29  Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au  26 avril 2004 portant nomination
des membres  du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-12 du 1er janvier 1990,
modifié et complété, fixant les attributions du ministre de
l’agriculture ;

Vu le décret exécutif n° 92-22 du 13 janvier 1992
portant création, organisation et fonctionnement des
commissions intersectorielles de promotion, de
programmation et d’évaluation de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret exécutif n° 93-337 du 13 Rajab 1414
correspondant au 27 décembre 1993 portant extension des
dispositions du décret n° 86-52 du 18 mars 1986 portant
statut-type des travailleurs de la recherche scientifique et
technique aux personnels de recherche et de soutien
exerçant au sein de l’institut national de la recherche
agronomique d’Algérie et de l’institut national de la
recherche forestière ;  

Vu le décret exécutif n° 99-243 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant l’organisation
et le fonctionnement des comités sectoriels permanents
de    la recherche scientifique et du développement
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 99-244 du 21 Rajab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant les règles de
création, d’organisation et de fonctionnement du
laboratoire de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d’organisation et de fonctionnement de
l’établissement public à caractère scientifique et
technologique, notamment son article 42 ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d’organisation et de fonctionnement des
unités de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-258 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
d’exercice du contrôle financier a posteriori sur
l’établissement public à caractère scientifique, culturel
et   professionnel, l’établissement public à caractère
scientifique et technologique et autres entités de
recherche ;

Vu l’avis du comité sectoriel permanent de recherche
scientifique et du développement technologique du
ministère de l’agriculture ;

Décrète :

Article 1er. — Conformément aux dispositions de
l’article 42 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane
1420 correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le
présent décret a pour objet de transformer l’institut
national de la recherche forestière (INRF), créé par le
décret n° 81-348 du 12 décembre 1981, susvisé, en
établissement public à caractère scientifique et
technologique  ci-après désigné   «l’institut ».

Art. 2. — L’institut est un établissement public à
caractère scientifique et technologique à vocation
sectorielle, régi par les dispositions du décret exécutif
n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420 correspondant au
16 novembre 1999 susvisé, et celles du présent décret.

Art. 3. — L’institut est placé sous la tutelle du ministre
chargé des forêts.

Art. 4. — Le siège de l’institut est fixé à Alger.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire
national par décret pris sur rapport du ministre chargé des
forêts.

Art. 5. — Outre les missions définies à l’article 5 du
décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, et celles qui
lui sont dévolues par le texte de sa création, l’institut est
chargé de mener des recherches et expérimentations dans
les domaines suivants :

— la croissance, la production et la sylviculture des
arbres et des peuplements forestiers, la technologie du
bois et la valorisation des dérivés et sous-produits
forestiers, le machinisme forestier et la défense des forêts
contre les incendies ;
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— l’écologie forestière ; 

— la génétique et l’amélioration des espèces forestières,
l’utilisation et la conservation des ressources génétiques
forestières ;

— le reboisement, l’amélioration des techniques de
reboisement et de production de plants ;

— l’entomologie et la pathologie forestière ;

— l’érosion hydrique et la mise au point de méthodes
de lutte antiérosives dans les micro bassins-versants
expérimentaux ;

— l’érosion éolienne et la lutte contre la désertification
(causes, processus et méthodes de lutte) ;

— les biotechnologies forestières ;

— la faune sauvage et les méthodes de gestion des
ressources cynégétiques.

Art. 6. — Conformément aux dispositions de l’article
12 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
d’administration de l’institut est composé de dix huit (18)
membres désignés pour une période de quatre (4) ans et
comprend :

— le représentant du ministre chargé des forêts,
président.

— le représentant de l’organe national, directeur
permanent de la recherche scientifique ;

— le directeur de l’institut et les directeurs des unités de
recherche en relevant, au nombre de quatre (4) ;

— le président du conseil scientifique de l’institut ;

— deux (2) représentants élus des personnels
chercheurs de l’institut ;

— un représentant  élu des personnels de soutien de
recherche de l’institut ;

— un représentant du ministre chargé des finances ;

— un représentant du ministre chargé des ressources en
eau ;

— un représentant du ministre chargé de
l’aménagement du territoire et de l’environnement ; 

— un représentant de la chambre nationale de
l’agriculture ;

— un représentant de la direction générale des forêts ;

— deux (2) personnalités représentant les secteurs
d’activités ayant un rapport avec les domaines de
recherche de l’établissement, désignés par l’autorité de
tutelle en raison de leur compétence.

La liste nominative des membres du conseil
d’administration de l’institut est fixée par arrêté du
ministre chargé des forêts.

En cas d’interruption du mandat de l’un des membres
du conseil d’administration, il est procédé à son
remplacement dans les mêmes formes pour la durée
restante du mandat.

Le secrétariat du conseil d’administration est assuré par
les services de l’administration de l’institut.

Art. 7. — Conformément aux dispositions de l’article
20 du décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, susvisé, le conseil
scientifique de l’institut est composé de seize (16)
membres choisis à raison de :

1. huit  (8) chercheurs de l’institut élus par leurs pairs et
comprenant :

— en majorité des directeurs de recherche et des
maîtres de recherche ;

— des chargés de recherche et des attachés de
recherche ;

2. quatre (4) scientifiques externes ayant au moins le
grade de maître de recherche ou un grade équivalent,
choisis en priorité parmi les chercheurs exerçant au sein
des entités de recherche dont les domaines de compétence
sont liés aux activités de l’institut ;

3. quatre (4) scientifiques nationaux en activité et ne
résidant pas en Algérie.

Lorsque les conditions de grade ne sont pas remplies,
les sièges sont pourvus dans les mêmes proportions par
des chercheurs du grade immédiatement inférieur.

Le conseil scientifique est présidé par un chercheur élu
par ses pairs, parmi les chercheurs du grade le plus élevé.

La liste nominative des membres du conseil scientifique
de l’institut est fixée par l’autorité de tutelle pour une
période de quatre (4) ans.

Le secrétariat du conseil scientifique est assuré par les
services de  l’administration de l’institut.

Art. 8. — L’ensemble des personnels et le patrimoine
de l’institut national de la recherche forestière comprenant
les biens, droits, obligations et moyens de toute nature
détenus par celui-ci en tant qu’établissement public à
caractère administratif, sont transférés à l’institut, en tant
qu’établissement public à caractère scientifique et
technologique.

Le transfert donnera lieu à l’établissement d’un
inventaire estimatif, quantitatif et qualitatif par une
commission ad hoc qui sera désignée à cet effet.

Art. 9. — Toutes dispositions contraires au présent
décret sont abrogées, notamment celles du décret
n° 81-348 du 12 décembre 1981, susvisé. 

Art. 10. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 8 Dhou El Kaada 1425 correspondant au
20 décembre 2004.

Ahmed   OUYAHIA.
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 Décret exécutif n° 16-151 du 16 Chaâbane 1437 

correspondant au 23 mai 2016 portant 

transformation de l’institut national de recherche 

en éducation en établissement public à caractère 

scientifique et technologique. 

 

 Arrêté interministériel du 30 Rajab 1438 

correspondant au 27 avril 2017 fixant 

l’organisation interne de l’institut national de 

recherche en éducation. 

 

 Arrêté interministériel du 22 Rabie El Aouel 1439 

correspondant au 11 décembre 2017 fixant la 

classification de l’institut national de recherche en 

éducation et les conditions d’accès aux postes 

supérieurs en relevant. 

 

 

 
 

 

L'institut National de 
Recherche                en éducation
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Vu la loi n° 03-10 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003 relative à la protection de
l'environnement dans le cadre du développement durable ;

Vu la loi n° 10-02 du 16 Rajab 1431 correspondant au
29 juin 2010, portant approbation du schéma national
d'aménagement du territoire ;

Vu la loi n° 11-10 du 20 Rajab 1432 correspondant au
22 juin 2011 relative à la commune ;

Vu la loi n° 12-07 du 28 Rabie El Aouel 1433
correspondant au 21 février 2012 relative à la wilaya ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 06-321 du 25 Chaâbane 1427
correspondant au 18 septembre 2006 portant création de la
ville nouvelle de Hassi Messaoud ;

Vu le décret exécutif n° 06-322 du 25 Chaâbane 1427
correspondant au 18 septembre 2006 fixant les missions,
l'organisation et les modalités de fonctionnement de
l'organisme de la ville nouvelle de Hassi Messaoud ;

Vu le décret exécutif n° 11-76 du 13 Rabie El Aouel
1432 correspondant au 16 février 2011, modifié et
complété, fixant les conditions et modalités d'initiation,
d'élaboration et d'adoption du plan d'aménagement de la
ville nouvelle ;

Après avis de la commission interministérielle chargée
de l'examen du projet de plan d'aménagement de la ville
nouvelle ;

Décrète :

Article  1er.  �  En application des dispositions de
l'article  15  du  décret  exécutif  n° 11-76  du  13  Rabie
El Aouel 1432 correspondant au 16 février 2011 fixant les
conditions et modalités d'initiation, d'élaboration et
d'adoption du plan d'aménagement de la ville nouvelle, le
plan d'aménagement de la ville nouvelle de Hassi
Messaoud, annexé à l'original du présent décret, est
adopté.

Art. 2. � Le plan d'aménagement de la ville nouvelle de
Hassi Messaoud est révisé dans les mêmes formes.

Art. 3. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le 16 Chaâbane 1437 correspondant au
23 mai 2016.

Abdelmalek SELLAL.

Décret exécutif n° 16-151 du 16 Chaâbane 1437
correspondant au 23 mai 2016 portant
transformation de l�institut national de recherche
en éducation en établissement public à caractère
scientifique et technologique.

����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport conjoint de la ministre de l'éducation
nationale et du ministre de l�enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 99-4° et 143
(alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 08-04 du 15 Moharram 1429 correspondant
au 23 janvier 2008 portant loi d'orientation sur l'éducation
nationale ; 

Vu la loi n° 15-21 du 18 Rabie El Aouel 1437
correspondant au 30 décembre 2015 portant loi
d'orientation sur la recherche scientifique et le
développement technologique, notamment ses articles 34,
35 et 57 ; 

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu  le  décret  exécutif  n°  91-455  du  23 novembre
1991 relatif à l'inventaire des biens du domaine national ; 

Vu le décret exécutif n° 96-72 du 7 Ramadhan 1416
correspondant au 27 janvier 1996, complété, portant
réaménagement du statut de l'institut pédagogique
national et changement de sa dénomination en institut
national de recherche en éducation ; 

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les modalités
de création, d'organisation et de fonctionnement des unités
de recherche ; 

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ; 

Vu l'avis conforme du comité sectoriel permanent de la
recherche scientifique et du développement technologique
du ministère de l'éducation nationale ; 

Décrète : 

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de
transformer l'institut national de recherche en éducation,
créé par le décret exécutif n° 96-72 du 7 Ramadhan 1416
correspondant au 27 janvier 1996, complété, susvisé, en
établissement public à caractère scientifique et
technologique, ci-après dénommé « l'institut ». 
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Art. 2. � L'institut est un établissement public à
caractère scientifique et technologique à vocation
sectorielle,  régi  par  les  dispositions  du  décret  exécutif
n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432 correspondant au 24
novembre 2011, susvisé, et celles du présent décret. 

Art. 3. � L'institut est placé sous la tutelle du ministre
chargé de l'éducation nationale. 

Art. 4. � Le siège de l'institut est fixé à Alger. 

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire
national par décret pris sur rapport du ministre chargé de
l'éducation nationale. 

Art. 5. � Outre les missions fixées à l'article 7 du
décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011, susvisé, l'institut est
chargé de réaliser les programmes de recherche
scientifique et de développement technologique dans le
domaine de l'éducation. 

A ce titre, il est chargé notamment : 

� d'élaborer et de réaliser des programmes nationaux
de recherche dans le domaine éducatif, pédagogique et
didactique ;

� de promouvoir des recherches sur la relation entre
l'environnement socio-culturel et économique du pays et
le système éducatif ;

� de procéder à l'évaluation permanente du système
éducatif avec des recherches comparées sur les systèmes
éducatifs ;

� de mener des recherches et promouvoir des
expertises sur la gouvernance et le financement du
système éducatif ;

� d'évaluer et d'analyser le rendement du système de
formation ;

� de mener des études d'évaluation sur les programmes
d'enseignement ;

� d'expertiser les moyens didactiques et les supports
pédagogiques d'intervention en éducation ;

� d'assurer la veille scientifique en matière de
transferts, d'appropriation et de diffusion des savoirs
scientifiques relatifs à l'éducation et à la formation ;

� de développer des programmes et des projets en
partenariat avec des institutions et des organismes
nationaux en particulier les laboratoires, les unités et les
centres de recherche qui mènent des programmes de
recherche proches ou connexes de son champ d'intérêt ;

� de développer des projets de coopération avec des
institutions étrangères ayant des missions similaires ;

� de gérer et de conserver la mémoire éducative et le
fond documentaire de l'institut. 

Art. 6. � Outre les membres prévus à l'article 13 du
décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011, susvisé, le conseil
d'administration de l�institut comprend, au titre des
institutions étatiques concernées : 

� le représentant du ministre de la défense nationale ;

� le représentant du ministre chargé de l'intérieur et
des collectivités locales ; 

� le représentant du ministre chargé de l'enseignement
supérieur et de la recherche scientifique ;

� le représentant du ministre chargé de la formation et
de l'enseignement professionnels, 

� le représentant du ministre chargé des affaires
religieuses et des wakfs ;

�  le  représentant du ministre chargé des
moudjahidine ;

� le représentant du ministre chargé de la culture ;

� le représentant de l'observatoire national de
l'éducation et de la formation ;

� le représentant du conseil supérieur de la langue
arabe ;

� le représentant du haut commissariat à l'amazighité. 

Art. 7. � L'ensemble des personnels et le patrimoine de
l'institut national de recherche en éducation comprenant
les biens, droits, obligations et moyens de toute nature
détenus par celui-ci en tant qu'établissement public à
caractère administratif, sont transférés à l'institut, en tant
qu'établissement public à caractère scientifique et
technologique. 

Le transfert donnera lieu à l'établissement d'un
inventaire estimatif, quantitatif et qualitatif par une
commission ad hoc qui sera désignée à cet effet. 

Art. 8. � Toutes dispositions contraires au présent
décret sont abrogées, notamment celles du décret exécutif
n° 96-72 du 7 Ramadhan 1416 correspondant au 27
janvier 1996, complété, susvisé. 

Art. 9. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait  à  Alger,  le 16 Chaâbane 1437 correspondant au
23 mai 2016.

Abdelmalek SELLAL. 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Arrêté interministériel du 30 Rajab 1438
correspondant au 27 avril 2017 fixant
l’organisation interne de l’institut national de
recherche en éducation.

————

Le Premier ministre,

La ministre de l'éducation nationale,

Le ministre des finances,

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique,

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 94-265 du 29 Rabie El Aouel
1415 correspondant au 6 septembre 1994 fixant les
attributions du ministre de l'éducation nationale ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 96-158 du 16 Dhou El Hidja
1416 correspondant au 4 mai 1996 fixant les conditions
d'application des dispositions de sûreté interne
d'établissement prévues par l'ordonnance n° 95-24 du 30
Rabie Ethani 1416 correspondant au 25 septembre 1995
relative à la protection du patrimoine public et à la
sécurité des personnes qui lui sont liées ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 30 janvier 2013 fixant les
attributions du ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche scientifique ; 

Vu le décret exécutif n° 16-151 du 16 Chaâbane 1437
correspondant au 23 mai 2016 portant transformation de
l'institut national de recherche en éducation en
établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application des dispositions de
l'article  10  du  décret  exécutif  n° 11-396  du  28  Dhou
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer
l'organisation interne de l'institut national de recherche en
éducation, désigné ci-après l' « institut ».

Art. 2. — Sous l'autorité du directeur, assisté du
directeur adjoint et du secrétaire général, l'institut est
organisé en départements techniques, en services
administratifs et en divisions de recherche.

Art. 3. — Les départements techniques, au nombre de
trois (3), sont constitués par :

— le département de suivi de la recherche et de la
formation par la recherche ;

— le département de la production scientifique en
éducation et du fond documentaire ;

— le département de la valorisation des résultats de la
recherche et des relations extérieures.

Art. 4. — Le département de suivi de la recherche et de
la formation par la recherche est chargé :

— d'assurer le suivi et l'évaluation des projets de
recherche de l'institut ainsi que des études inscrites dans le
plan des prestations de recherche pour le compte des
institutions et des organismes externes ;

— de contrôler la mise en place et la pertinence des
outils de suivi et de contrôle des projets ;

— de contribuer au suivi de l'avancement des projets
conformément aux dispositions des contrats engagés dans
la limite des délais et budgets alloués aux projets ;

— de prendre en charge les besoins des chercheurs
chargés des projets et de veiller à les satisfaire par les
structures de soutien ;

— d'élaborer et d’actualiser l'annuaire des chercheurs et
des institutions de recherche ;

— d'assister le conseil scientifique dans l'évaluation des
phases des projets, et d’analyser les écarts et les
procédures de redressement à entreprendre ;

Le président du Conseil
supérieur de la langue arabe

Salah BELAID

Le ministre des finances

Hadji BABA AMMI

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  10  Chaâbane 1438 correspondant au
7 mai 2017.

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général de la fonction publique
et de la réforme administrative

Belkacem  BOUCHEMAL
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— d'assurer le fonctionnement et le développement des
actions de formation par la recherche, en lien avec le
ministère de tutelle, les universités et les instituts
partenaires ;

— d'assurer la gestion et l'évolution des systèmes
d'information, des bases de données, des logiciels, des
applications et des sites web ;

— d'assurer la collecte, le traitement, la diffusion et la
conservation de l'information scientifique et technique
dans le domaine de l'éducation et de la pédagogie et la
mettre à la disposition des utilisateurs.

Il est organisé en deux (2) services :

— service de suivi de projets de la recherche et de la
formation par la recherche ;

— service des réseaux et des bases de données.

Art. 5. — Le département de la production scientifique
en éducation et du fond documentaire est chargé :

— de mettre en œuvre le programme des thématiques
proposées par les comités de rédaction pour les revues ; 

— d'assurer la prise en charge et le suivi de la
publication des revues, des cahiers et des ouvrages de
l'institut ;

— d'assurer la qualité des publications et le respect des
procédures de contrôle en amont et en aval du processus
de publication ;

— d'engager, en liaison avec les services administratifs,
les formalités de publications auprès de l'imprimeur et de
s'assurer de la qualité technique de ses prestations en
contrôlant l'ensemble des étapes de tirage ;

— d'assurer l'élaboration du « courrier de l'institut » et
de veiller à sa diffusion ;

— d'assurer le suivi de la production
techno-pédagogique dans le cadre de l'innovation et
l'intégration des technologies de l'information et de la
communication en éducation ;

— d'assurer la gestion, le développement et la
conservation du fond documentaire et des archives
scientifiques et technologiques.

Il est organisé en deux (2) services :

—   service des publications ;

— service de la documentation scientifique et
pédagogique.

Art. 6. — Le département de la valorisation des
résultats de la recherche et des relations extérieures est
chargé :

— d'assurer la promotion, la valorisation de la
production scientifique et technologique dans le domaine
de l'éducation ;

— d'assurer la veille scientifique en matière de transfert,
d'appropriation et de diffusion des savoirs scientifiques
relatifs à l'éducation et à la formation ;

— d'assurer la mise en œuvre, le suivi, la médiatisation
et l'évaluation des programmes des manifestations
scientifiques nationales et internationales ;

— d'assurer la coordination avec des institutions et des
organismes nationaux et internationaux, en particulier les
laboratoires, les unités et les centres de recherche qui
mènent des programmes de recherche proches ou
connexes du champ d'intérêt de l'institut afin de
développer des programmes et des projets de recherche en
éducation ;

— d'entreprendre toute action en vue de renforcer la
coopération scientifique sur le plan national et
international dans le domaine de compétence de l'institut.

Il est organisé en deux (2) services :

— service de la valorisation des résultats de la
recherche et de la veille scientifique ;

— service des manifestations scientifiques, de la
communication et des relations extérieures.

Art. 7. — Est rattaché au secrétaire général, le bureau
de la sûreté interne.

Art. 8. — Les services administratifs sont chargés :

— d'élaborer et de mettre en œuvre le plan annuel de
gestion des ressources humaines de l'institut ;

— d'assurer le suivi de la carrière professionnelle des
personnels de l'institut ;

— d'élaborer et de mettre en œuvre les plans annuels et
pluriannuels de formation, de perfectionnement et de
recyclage des personnels de l'institut ;

— d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement de l'institut et d'en assurer l'exécution après
approbation ;

— de tenir la comptabilité générale de l'institut ;

— d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement
des structures de l'institut ;

— d'assurer la gestion des affaires contentieuses et
juridiques de l'institut ;

— d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier de l'institut ;

— de tenir les registres d'inventaire de l'institut ;

— d'assurer la conservation et l'entretien de l'archive
administrative de l'institut.

Les services administratifs, au nombre de trois (3), sont
organisés en :

— service du personnel ;

— service du budget et de la comptabilité ;

— service des moyens généraux.

Art. 9. — Les divisions de recherche, au nombre de
trois (3), sont constituées par :

— la  division  de  recherche  en  école  et  son
environnement ;

— la division de recherche en gouvernance éducative ;

— la division de recherche en enseignement, en
didactique des disciplines et en innovation pédagogique.
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La division de recherche en école et son environnement
est chargée de mener des études et des travaux de
recherche sur :

— l'école et la société en Algérie : acteurs et
institutions ;

— la vie scolaire : représentations, discours et
pratiques ;

— la prise en charge, la médiation et la remédiation en
milieux scolaires ;

— l’histoire de l'éducation en Algérie.

La division de recherche en gouvernance éducative est
chargée de mener des études et des travaux de recherche
sur :

— l'éducation  et  la  gouvernance  :  expériences  et
pratiques ;

— le pilotage et l'évaluation permanente du système
éducatif ;

— les systèmes référentiels et les dispositifs de
formation du personnel de l'éducation ;

— l'évaluation du rendement du système de la
formation en éducation et son analyse.

La division de recherche en enseignement, en
didactique des disciplines et en innovation pédagogique
est chargée de mener des études et des travaux de
recherche sur :

— l'évaluation des programmes d'enseignement et
l'expertise des manuels scolaires ;

— la didactique de langue arabe, des langues
étrangères, des disciplines scientifiques et des sciences
sociales ;

— l'analyse des pratiques en classe ;

— les pédagogies et les nouvelles technologies ;

— l'éducation aux technologies de l'information et de la
communication (TIC).

Art. 10. — Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 30 Rajab 1438 correspondant au 27 avril
2017.

MINISTERE DE LA POSTE,
DES TELECOMMUNICATIONS,

DES TECHNOLOGIES ET DU NUMERIQUE

Arrêté interministériel du 13 Rajab 1438
correspondant au 10 avril 2017 modifiant l’arrêté
interministériel du 15 Dhou El Kaâda 1436
correspondant au 30 août 2015 fixant les effectifs
par emploi, leur classification et la durée du
contrat des agents exerçant des activités
d’entretien, de maintenance ou de service, au
titre de l’institut national de la poste et des
technologies de l’information et de la
communication.

————

Le Premier ministre,
Le ministre des finances,
La ministre de la poste et des technologies de

l’information et de la communication,
Vu le décret présidentiel n° 07-308 du 17 Ramadhan

1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités de recrutement des agents contractuels, leurs
droits et obligations, les éléments constitutifs de leur
rémunération, les règles relatives à leur gestion ainsi que
le régime disciplinaire qui leur est applicable, notamment
son article 8 ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 07-07 du 19 Dhou El Hidja
1427 correspondant au 8 janvier 2007 érigeant l’école
nationale des postes et télécommunications en institut
national de formation supérieure ;

Vu le décret exécutif n° 12-12 du 15 Safar 1433
correspondant au 9 janvier 2012 fixant les attributions du
ministre de la poste et des technologies de l’information et
de la communication ;

Vu le décret exécutif n° 14-193 du 5 Ramadhan 1435
correspondant au 3 juillet 2014 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique et de la réforme
administrative ;

Vu l’arrêté interministériel du 15 Dhou El Kaâda 1436
correspondant au 30 août 2015 fixant les effectifs par
emploi, leur classification et la durée du contrat des agents
exerçant des activités d’entretien, de maintenance ou de
service au titre de l’institut national de la poste et des
technologies de l’information et de la communication ;

Arrêtent : 

Article 1er. — Les dispositions de l’article 1er de
l’arrêté interministériel du 15 Dhou El Kaâda 1436
correspondant au 30 août 2015, susvisé, sont modifiées
comme suit :

« Article 1er. — En application des dispositions de
l’article 8 du décret présidentiel n° 07-308 du 17
Ramadhan 1428 correspondant au 29  septembre 2007,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer les effectifs
par emploi correspondant aux activités d’entretien, de
maintenance ou de service, leur classification ainsi que la
durée du contrat des agents exerçant au sein de l’institut
national de la poste et des technologies de l’information et
de la communication, conformément au tableau ci-après :

Le ministre
des finances

Hadji BABA AMMI

La ministre
de l’éducation nationale

Nouria BENGHABRIT

Le ministre
de l’enseignement supérieur

et de la recherche
scientifique,
par intérim

Mohamed MEBARKI

Pour le Premier ministre
et par délégation

Le directeur général
de la fonction publique

et de la réforme
administrative

Belkacem BOUCHEMAL
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Arrêté interministériel du 22 Rabie El Aouel 1439
correspondant au 11 décembre 2017 fixant la
classification de l’institut national de recherche en
éducation et les conditions d’accès aux postes
supérieurs en relevant.

————

Le Premier ministre,

Le ministre des finances,

La ministre de l’éducation nationale,

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
scientifique,

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428
correspondant au 29 septembre 2007 fixant les modalités
d'attribution de la bonification indiciaire aux titulaires de
postes supérieurs dans les institutions et administrations
publiques, notamment son article 13 ;

Vu le décret présidentiel n° 17-242 du 23 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 15 août 2017 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 17-243 du 25 Dhou El Kaâda
1438 correspondant au 17 août 2017 portant nomination des
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 94-265 du 29 Rabie El Aouel
1415 correspondant au 6 septembre 1994 fixant les
attributions du ministre de l'éducation nationale ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, modifié et complété,
portant statut particulier des fonctionnaires appartenant aux
corps communs  aux institutions et administrations
publiques ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut particulier de
l'enseignant-chercheur ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut particulier du
chercheur permanent ;
Vu le décret exécutif n° 08-315 du 11 Chaoual 1429

correspondant au 11 octobre 2008, modifié et complété,
portant statut particulier des fonctionnaires appartenant aux
corps spécifiques de l'éducation nationale ;
Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432

correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut-type de
l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ;
Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433

correspondant au 26 décembre 2011 fixant le statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche ; 
Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel 1434

correspondant au 30 janvier 2013 fixant les attributions du
ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
scientifique ;
Vu le décret exécutif n° 16-151 du 16 Chaâbane 1437

correspondant au 23 mai 2016 portant transformation de
l'institut national de recherche en éducation en établissement
public à caractère scientifique et technologique ;
Vu l'arrêté interministériel du 30 Rajab 1438

correspondant au 27 avril 2017 fixant l'organisation interne
de l'institut national de recherche en éducation ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application des dispositions de l'article
13 du décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428
correspondant au 29 septembre 2007, susvisé, le présent
arrêté a pour objet de fixer la classification de l'institut
national de recherche en éducation et les conditions d'accès
aux postes supérieurs en relevant.

Art. 2. — L'institut national de recherche en éducation est
classé à la catégorie «A», section « 1 ».

Art. 3. — La bonification indiciaire des postes supérieurs
relevant de l'institut national de recherche en éducation et
les conditions d'accès à ces postes, sont fixées
conformément au tableau ci-après :

Etablissement
public

Postes
supérieurs

Classification Conditions d’accès aux postes Mode de
nominationCatégorie Section Niveau

hiérarchique
Bonification
indiciaire

Institut
national de
recherche en
éducation

Directeur

Directeur
adjoint

—

Maître de recherche classe B, au
moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Maître de conférences classe B,
au moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Décret

Arrêté du
ministre

A

A

1

1

N

N’

1200

720
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Etablissement
public

Postes
supérieurs

Classification Conditions d’accès aux postes Mode de
nominationCatégorie Section Niveau

hiérarchique
Bonification
indiciaire

Institut
national de
recherche en
éducation

Secrétaire
général

Directeur de
division de
recherche

Chef de
département
technique

Chef de
service

administratif

Administrateur principal de la
recherche, au moins, ou grade
équivalent, justifiant de cinq
(5) années de service effectif
en cette qualité.

Administrateur de la recherche
de niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de dix
(10) années de service effectif
en cette qualité.

Maître de recherche classe B, au
moins, titulaire. 

Maître de conférences classe B,
au moins, titulaire.

Attaché de recherche, au moins,
justifiant de deux (2) années de
service effectif en cette qualité.

Ingénieur de recherche, au
moins, justifiant de deux (2)
années de service effectif en
cette qualité.

Inspecteur de l'éducation
nationale, spécialité
disciplines, justifiant de deux
(2) années de service effectif
en cette qualité.

Ingénieur principal de soutien à
la recherche ou chargé
principal de l'information
scientifique et technologique,
au moins, justifiant de deux (2)
années de service effectif en
cette qualité.

Ingénieur d'Etat de soutien à la
recherche ou attaché
d'ingénierie ou chargé de
l'information scientifique et
technologique de niveau 2 ou l,
justifiant de sept (7) années de
service effectif en cette qualité.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, ou grade
équivalent, justifiant de deux
(2) années de service effectif
en cette qualité.

Intendant principal, justifiant de
deux (2) années de service
effectif en cette qualité.

Administrateur de la recherche
de niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de sept
(7) années de service effectif
en cette qualité. 

Intendant, justifiant de sept (7)
années de service effectif en
cette qualité.

Arrêté du
ministre

Arrêté du
ministre

Arrêté du
ministre

Décision
du

directeur
de l’institut

A

A

A

A

1

1

1

1

N’

N-1

N-1

N-1

720

432

432

432
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Etablissement
public

Postes
supérieurs

Classification Conditions d’accès aux postes Mode de
nominationCatégorie Section Niveau

hiérarchique
Bonification
indiciaire

Institut
national de
recherche en
éducation

Chef de
service du
département
technique

Responsable
d’équipe de
recherche

Chef de
bureau de la
sûreté interne

Attaché de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Ingénieur de recherche, au
moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Inspecteur de l'éducation
nationale, spécialité
disciplines, justifiant de trois
(3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Ingénieur principal de soutien à
la recherche ou chargé
principal de l'information
scientifique et technologique,
au moins, titulaire, justifiant de
trois (3) années d'ancienneté en
qualité de fonctionnaire.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, titulaire
ou grade équivalent, justifiant
de trois (3) années d'ancienneté
en qualité de fonctionnaire.

Documentaliste—archiviste
principal, au moins, titulaire,
justifiant de trois (3) années
d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire.

Ingénieur d'Etat de soutien à la
recherche ou attaché
d'ingénierie ou chargé de
l'information scientifique et
technologique de niveau 2 ou
1, justifiant de quatre (4)
années de service effectif en
cette qualité.

Administrateur de la recherche
de niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de quatre
(4) années de service effectif
en cette qualité.

Documentaliste—archiviste,
justifiant de quatre (4) années
de service effectif en cette
qualité.

Attaché de recherche, au moins,
titulaire, justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité
de fonctionnaire.

Administrateur principal de la
recherche, au moins, titulaire
ou grade équivalent, justifiant
de trois (3) années d'ancienneté
en qualité de fonctionnaire.

Administrateur de la recherche
de niveau 2 ou 1 ou grade
équivalent, justifiant de quatre
(4) années de service effectif
en cette qualité.

Décision
du

directeur
de l’institut

Décision
du

directeur
de l’institut

Décision
du

directeur
de l’institut

A

A

A

1

1

1

N-2

N-2

N-2

259

259

259
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DES MINES

Arrêté du 5 Rabie Ethani 1439 correspondant au 24
décembre 2017 modifiant l’arrêté du 21 Ramadhan
1437 correspondant au 26 juin 2016 portant
nomination des membres du conseil d’orientation
et de surveillance du centre de facilitation de Jijel.

————

Par arrêté du 5 Rabie Ethani 1439 correspondant au 24
décembre 2017, la liste des membres du conseil

d’orientation et de surveillance du centre de facilitation de
Jijel, fixée par l’arrêté du 21 Ramadhan 1437 correspondant
au 26 juin 2016 portant nomination des membres du conseil
d’orientation et de surveillance du centre de facilitation de
Jijel, est modifiée comme suit :

« — Guesmia Belkacem, représentant du ministre de
l’industrie et des mines, président ;

— ....................... (le reste sans changement) ................ ».

MINISTERE DE LA COMMUNICATION

Arrêté du 28 Rabie Ethani 1439 correspondant au 15
janvier 2018 portant renouvellement de la
composition des commissions administratives
paritaires compétentes à l’égard des corps des
fonctionnaires de l’administration centrale du
ministère de la communication.

————

Par arrêté du 28 Rabie Ethani 1439 correspondant au 15
janvier 2018, la composition des membres des commissions
administratives paritaires compétentes à l’égard des corps
des fonctionnaires de l’administration centrale du ministère
de la communication, est renouvelée conformément au
tableau ci-après :
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Art. 4. — Les fonctionnaires ayant vocation à occuper les
postes supérieurs, doivent appartenir à des grades dont les
missions sont en rapport avec les attributions des structures
concernées.

Art. 5. —Le présent arrêté sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 22 Rabie El Aouel 1439 correspondant au
11 décembre 2017.

La ministre de l’éducation
nationale

Nouria BENGHABRIT

Le ministre des finances

Abderrahmane RAOUYA

Le ministre de
l’enseignement supérieur

et de la recherche
scientifique

Tahar HADJAR

Pour le Premier ministre et
par délégation

Le directeur général de la
fonction publique et de la

réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

COMMISSIONS CORPS ET GRADES

REPRESENTANTS
DES PERSONNELS

Membres
suppléants

Membres
titulaires

REPRESENTANTS
DE L’ADMINISTRATION

Membres
suppléants

Membres
titulaires

COMMISSION
1

Administrateurs

Assistants administrateurs

Traducteurs-interprètes

Documentalistes-archivistes

Assistants Documentalistes-archivistes

Ingénieurs en informatique

Assistants ingénieurs en informatique

Tehniciens supérieurs en informatique

Ingénieurs en statistiques

Assistants ingénieurs en statistiques

Techniciens supérieurs en statistiques

Attachés principaux d’administration

Comptables administratifs principaux

Secrétaires principaux de direction

Ahmed Daly
Amar

Nesrine
Bouchakour

Malika Kana

Mohamed
Saidi

Abderrahmane
Moula

Ahmed
Kamel

Khadidja
Khelifi

Karima Alik

Nadia Djouzi

Ilyes Bouriche
(président)

Mohamed
Mechden

Abdeldjalil
Djeghader
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